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    Présentation

    L’erreur judiciaire est, au pénal, une tragédie épouvantable. Elle déshonore tous les personnels qui y concourent : les juges qui ont commis l’irréparable les avocats incapables de la prévenir les enquêteurs désignant un innocent à l’opprobre de la justice. Fondé sur l’étude de dizaines de décisions anglo-saxonnes et sur l’accès direct aux dossiers d’instruction français, cet ouvrage tente de comprendre les mécanismes d’une telle catastrophe par une comparaison entre les erreurs judiciaires des pays d’outre-Manche et d’outre-Atlantique et celles, réelles ou supposées, de la France. Les premières (par exemple, pour la Grande-Bretagne, les Birmingham Six pour les États-Unis, Randall Adams pour le Canada, Donald Marshall Jr, etc.) prouvent que la conception même de la procédure porte une responsabilité terrible dans les désastres judiciaires. L’étude des affaires françaises définitives (Seznec, Deshays, Dils, Omar Raddad, Outreau) et l’évocation de celles qui surviennent maintenant (Marc Machin, Dany Leprince) montrent ce que la vérité a d’insaisissable. Ce livre illustre aussi – et surtout – l’incroyable faiblesse humaine, celle des juges, des avocats, des enquêteurs et – on le découvre – celle des accusés.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            L'auteur

            
                
Dominique InchauspéDominique Inchauspé, ancien secrétaire de la Conférence, est avocat pénaliste à Paris depuis 1984. L’erreur judiciaire est son sixième livre. Ses écrits (essais : L’Innocence judiciaire ; traductions : L’Habeas Corpus ; récit historique : L’intellectuel fourvoyé, Voltaire et l’affaire Sirven ; romans : Une saison immuable et Chaos kanak ; articles dans les revues spécialisées et la presse nationale ; blog sur Bakchich.info) sont consacrés à la justice pénale.






            
        

    

    


Préface



André-Michel VentreDirecteur de l’INHESJ









Si l’Institut National des Hautes Études de la Sécurité et de la Justice a décidé de s’associer à la publication de cet ouvrage sans avoir pris part à sa rédaction de quelque manière que ce soit, ce n’est ni pour approuver ses choix et positions, ni leur offrir une caution quelconque que les qualités et l’expérience de l’auteur rendraient du reste bien inutile.

Il ne s’agit à l’évidence pas non plus pour l’Institut de délégitimer une fonction démocratique majeure par la critique d’une institution ou d’une procédure. La justice, aussi formalisée et scrupuleuse soit elle, reste rendue par des hommes dans les limites d’un dossier et d’un mode procédural. L’exposé, à travers des cas concrets toujours parlants, des difficultés de son exercice, mené ici avec brio, ne doit conduire ni au rejet brutal, ni à la passivité résignée.

L’approfondissement constant de la qualité de l’œuvre de justice à laquelle l’ouvrage invite avec talent est certainement l’honneur et le devoir d’une démocratie. C’est à l’aune de cette obligation supérieure que nous pouvons juger de la solidité et de l’équilibre des États ainsi que de la pertinence des politiques menées et de la réalité des résultats obtenus. Un tel approfondissement passe d’abord par l’adaptation des règles de droit.

Mais, et cela justifie pleinement l’intervention de l’INHESJ, cet ouvrage invite encore à une exigence renforcée de tous les acteurs du procès, magistrats, avocats, enquêteurs, experts, par la recherche d’un professionnalisme accru dans un monde judiciaire en perpétuelle évolution. Trouver les voies et les moyens de ce professionnalisme est une obligation pour tous ceux qui, à l’instar de l’INHESJ, ont la mission élevée de promouvoir la réflexion sur la fonction et l’exercice judiciaire.

La structuration des diverses missions concourant à la justice sur des bases déontologiques claires, dont l’effectivité doit être garantie par des mécanismes transparents, s’impose de prime abord. Mais on ne saurait négliger l’analyse, la conceptualisation interdisciplinaire et la diffusion, notamment grâce aux nouvelles technologies, des situations, des pratiques et des savoirs, ce qui constitue le cœur de mission de l’INHESJ. Ce nouvel Institut n’a d’autre ambition que de mettre à la disposition des pouvoirs publics et de la communauté les éléments d’analyse et de veille propres à nourrir la réflexion et l’action. C’est dans cette ligne que se place cet excellent ouvrage.





Introduction




L’erreur judiciaire est, au pénal, une tragédie épouvantable. Des innocents détenus endurent une souffrance affreuse : être emprisonnés jour et nuit, des mois, des années durant pour des faits qu’ils n’ont pas commis... L’auteur de ces lignes a vu les cheveux de l’un d’entre eux devenir blancs en quelques semaines. Les proches de ces victimes sont estomaqués par une injustice qu’ils sont les rares à voir : un des leurs derrière les barreaux. Et les formalités pour obtenir un permis de visite, les rendez-vous à prendre au parloir-famille...

L’erreur judiciaire déshonore tous les personnels qui y concourent : les juges ont commis l’irréparable ; les avocats ont été incapables de la prévenir ; les enquêteurs ont désigné un innocent à l’opprobre de la justice. Tous se sont salis. L’erreur judiciaire atteint encore les autres qui, pendant le même temps, pratiquaient le même métier : le professionnalisme de tout le monde est remis en cause. Au vrai, tous sont éclaboussés.

Ce livre tente de comprendre les mécanismes d’une telle catastrophe à travers une comparaison entre les erreurs judiciaires des pays anglo-saxons et celles commises en France prétendues ou réelles. L’exemple des affaires d’outre-Manche et d’outre-Atlantique montre que la conception même de la procédure porte une responsabilité terrible dans les désastres. L’étude des affaires françaises fait mieux paraître ce que la vérité a d’insaisissable. Elle illustre aussi – surtout – l’incroyable faiblesse humaine, celle des juges, des avocats, des enquêteurs et – on le découvre – celle des accusés.





        Première partie. L'erreur judiciaire anglo-saxonne


Chapitre I. Présentation de la procédure accusatoire [1] 






1 - Perspectives

Les Anglo-Saxons font à l’audience ce que les Français confient à l’instruction et à l’enquête préliminaire : démêler l’affaire. Ils jugent un homme libre qui a droit à un procès public où tout se joue et aussi à être jugé par ses pairs : le jury. L’accusé a encore le droit de rester silencieux, mais, s’il veut déposer, il prête serment de dire la vérité ; sauf, aux États-Unis, à opposer le Ve amendement de la Constitution à une question dont la réponse peut l’incriminer. Ce qui se passe avant l’audience est peu organisé et, en principe, les preuves qui y sont collectées ne sont pas utilisables pendant le jugement : elles ne servent qu’à justifier le renvoi au procès. De plus, l’accusation n’a pas l’obligation de communiquer tout son dossier à la défense. En raison de la prééminence du jury, ses décisions sont souveraines et les appeals anglo-saxons sont surtout des recours en cassation. Mais 95 % des accusés plaident coupables. À défaut, le système ne pourrait fonctionner. Il n’y a pas de prescription, ni pour les poursuites, ni pour les peines.





2 - Audience : preuve orale et directe

Pour les Anglo-Saxons, la preuve par témoin à l’audience est fondamentale. Ces témoins peuvent être aussi l’accusé lui-même (qui prête alors serment de dire la vérité), les victimes (qui prêtent aussi serment), comme les officiers de police ou les experts : il faut que la Trial Court fasse sa conviction sur des preuves constituées devant elle et non sur des éléments collectés avant l’audience. D’où les examinations, cross-examinations que montre le cinéma. Une grande règle : no hearsay evidence, pas de preuve par ouï-dire. La déclaration d’un témoin rapportant une conversation entre deux protagonistes de l’affaire ne prouve pas la teneur de cette conversation, mais seulement le fait que le témoin prétend l’avoir entendue... De même, l’accusé a le droit de rester silencieux.

La Common Law autorise encore à ce jour les condamnations basées seulement sur un aveu. Aucune corroboration n’est exigée en Grande Bretagne et, aux États-Unis, on demande seulement que soit prouvé que le crime a bien eu lieu ; par exemple, que le corps ait été retrouvé. Seule l’Écosse exige des preuves extérieures à l’aveu. Ensuite, dès qu’une confession est constatée, l’enquête s’arrête.





3 - Au-delà d’un doute raisonnable

Les Anglo-Saxons ne connaissent pas le concept de « présomption d’innocence ». Il ne figure dans aucun des textes fondateurs britanniques et pas même dans les amendements à la Constitution des États-Unis. Pour eux, il s’agit de démontrer la culpabilité « beyond a reasonable doubt » (au-delà d’un doute raisonnable). L’arrêt de référence a été rendu en 1935 en Grande-Bretagne (Woolmington v. Director of Public Prosecution).





4 - Dossiers secrets

La conception adversarial de la procédure emporte que chacune des parties ne produit que les éléments soutenant sa thèse. En conséquence, il n’existe pas, dans le principe, l’obligation de révéler son dossier avant cette audience.

En pratique, l’accusation doit produire, lors d’audiences préliminaires, une preuve dite prima facie qui justifie, selon elle, un procès. C’est la seule « fenêtre » par laquelle la défense peut apercevoir de façon officielle le dossier de l’accusation, et il ne s’agit que de la partie à charge. Par la suite, d’autres communications peuvent être faites (disclosure to defense), mais selon des modalités très variables. Bien souvent, cette communication dépend de la révélation par la défense de ses propres éléments, par exemple : un alibi. Ainsi, en Grande-Bretagne, un disclosure officer, c’est-à-dire un policier, choisit dans son dossier les éléments susceptibles d’affaiblir l’accusation pour les communiquer, via le parquet, à la défense…

Or, au début des années 1960, les États-Unis ont connu la « révolution criminelle » ; c’est-à-dire une série d’arrêts de la Cour suprême pris dans le sens d’un renforcement des droits de la défense. L’un d’entre eux, Bradley, imposait une disclosure to defense améliorée, comme d’ailleurs la Federal Rule n°16.





5 - Appels limités ou de procédure

Dans les pays anglo-saxons, la règle veut qu’un citoyen soit jugé par ses pairs, c’est-à-dire par un jury. Donc, ce jury est en principe compétent pour plus d’infractions qu’en France et dont le seuil de la peine encourue est plus bas (six mois ou un an). En Common Law, ces infractions sont dites felonies et celles jugées par un juge unique (le magistrate) : misdemeanors. De cette classification bipartite des infractions résultent deux conséquences.

Tout d’abord, souveraineté populaire oblige, le jugement par jury n’est pas susceptible d’un appel à la française sur les faits et le droit. C’est-à-dire que l’équivalent français du contentieux correctionnel important et des crimes ne bénéficie pas d’un second degré de juridiction [2] . Il existe l’appeal, qui est un recours en cassation. Encore n’est-il connu en Grande-Bretagne et au Canada que depuis le début du XXe siècle. Aux États-Unis, cet appeal n’est pas considéré comme faisant partie de la due process of law. Mais il peut être prévu dans les législations des États de l’Union. En revanche, les misdemeanors bénéficient de ce second degré de juridiction car jugés en première instance par un magistrate plus faillible que le jury.

Mais la classification bipartite est une idée archaïque. Il y a au moins trois catégories d’infraction, à la française : les contraventions, les délits et les crimes. Les Anglo-Saxons l’ont aussi compris et ils ont imaginé des solutions laborieuses. Les Britanniques ont créé des infractions triable either way, c’est-à-dire jugeables selon l’une ou l’autre procédure (magistrate ou Crown Court). Idem pour les Canadiens, dont une partie des actes criminels peut être jugée à juge unique mais, comme en Angleterre, au terme de règles de procédure compliquées et contraires à la sécurité juridique. Ainsi, une partie du contentieux autrefois réservé à la cour avec jurés – donc sans appel possible – peut-il désormais faire l’objet d’un appel sur le droit et aussi sur les faits.





6 - Avant jugement : rapidité et liberté

Pour la Common Law, « Justice delayed is justice denied » (« Justice retardée est justice déniée »). De plus, comme tout se fait à l’audience, les affaires y arrivent plus vite qu’en France. Les Anglo-Saxons ont inventé le délai butoir pour chaque phase de la procédure. La justice écossaise pose les règles les plus draconiennes : par exemple, si l’accusé est détenu, cent dix jours maximum entre le renvoi en cour d’assises et le début des audiences. En Angleterre, soixante-dix jours entre la première comparution devant un magistrate et celle qui décide du renvoi en cour d’assises, puis cent douze jours entre cette audience et le début des assises. Aux États-Unis, la règle du speedy trial existe depuis les amendements de 1787 pour les procédures fédérales. Le Federal Speedy Trial Act de 1972 en a précisé les modalités.

En principe, l’accusé anglo-saxon reste plus souvent libre avant son procès que son homologue français, ce sous caution. Cette possibilité est, outre-Manche et outre-Atlantique, présentée comme un droit. Il est rappelé dans l’Indictable Offence Act britannique de 1835. Il figure dans le VIIIe amendement de la Constitution américaine. Mais, dans les années 1970, par un mouvement similaire aux États-Unis et en Grande-Bretagne, il a cédé la place à des considérations judiciaires à la française : risque de non-représentation, de pression sur les témoins, etc. Résultat : le taux de la détention provisoire a grimpé de 2 à 20 % !

À ce titre, les procédures d’habeas corpus sont – presque -– un mythe. À l’origine, il s’agit de contrôler l’existence d’un titre de détention mais pas le fondement de cette détention. En Grande-Bretagne, on ne le trouve plus au pénal et il ne s’applique que dans les dossiers où le droit positif est confus, comme pour l’extradition. Aux États-Unis, il est une collateral attack : il existe en sus des recours normaux, comme une béquille ou pour suppléer à un défaut de ces recours.





7 - Enquête préalable confuse

Les concepts juridiques des opérations effectuées avant le jugement sont plus flous qu’en France. Par exemple, la garde à vue n’a été limitée dans le temps en Angleterre que par le Police and Criminal Evidence Act de 1985. Cette loi a aussi obligé les policiers à rédiger en temps les procès-verbaux d’audition et à les signer.

L’obligation d’un mandat pour les arrestations et les perquisitions se rétrécit au fil des décennies. Il n’est plus exigé pour l’arrestable offence britannique qui encourt une peine maximale de cinq ans, pourvu que le constable ait reasonable ground de penser que le suspect a commis une infraction. Aux États-Unis, mécanisme similaire avec la notion de probable cause que la Cour suprême tourne et retourne dans tous les sens. 95 % des arrestations et perquisitions s’y feraient sans mandat !

En Angleterre, les Judges Rules de 1912 interdisaient aux policiers d’entendre les suspects et, en pratique, le contrôle se bornait à vérifier que les aveux n’avaient pas été extorqués ni le right of silence violé. Aux États-Unis, il a fallu attendre la « révolution criminelle » des années 1960 pour que soit posée l’obligation par la police d’informer le suspect de ses droits dans Miranda (1966). En Grande-Bretagne, l’arrêt Rice v. Conolly qui institutionnalise le right of silence est pris la même année. Il est aussi l’arrêt de référence au Canada.





8 - Le Plea Bargaining


Dans 95 % des dossiers, il n’y a pas d’audience sur la culpabilité mais seulement sur la peine ! Sinon, la justice serait bloquée. Le phénomène a été plus ou moins organisé dans les années 1970 par différents arrêts en Grande-Bretagne et aux États-Unis, et par une loi en Écosse. Le juge n’est jamais lié par ce plea bargaining, mais la pratique est complexe. De plus, à ce stade, la défense n’a aucun accès au dossier de l’accusation. Et ces négociations, tout à fait informelles (et souvent dans le couloir du tribunal), ne sont entourées d’aucune des garanties qu’offre par ailleurs le procès équitable anglo-saxon.





9 - Ce qui se conçoit bien…

Les textes de droit pénal anglo-saxon ne sont pas synthétiques. Par exemple, le Code criminel canadien donne du meurtre une interminable définition visant une série de cas particuliers au lieu de noter qu’il s’agit d’un homicide volontaire. De plus, ce texte se trouve parmi dix-huit autres visant des hypothèses différentes : on dirait un catalogue de jurisprudence. Autre exemple, la définition de la fraude en droit canadien : « Quiconque par supercherie, mensonge ou autre moyen dolosif, constitue un faux-semblant au sens de la présente loi, frustre le public ou toute autre personne déterminée ou non, de quelque bien, argent ou valeur […]. » Quant à l’élément moral des infractions – actus reus –, il a pu être a vicious mind (Blackstone) ou un evil-meaning mind (un état d’esprit diabolique : arrêt américain de 1952).





10 - La procédure accusatoire : des principes plutôt favorables à la défense

Audiences rapides après l’arrestation, liberté sous caution de principe, jugement par les pairs pour la plupart des infractions importantes, preuves qui se constituent devant la cour et qui ne sont pas collectées par des enquêtes antérieures, obligation pour l’accusation de rapporter la preuve de la culpabilité au-delà d’un doute raisonnable couplée avec le droit, pour l’accusé, de rester silencieux : la procédure accusatoire semble équitable, voire favorable à la défense ; donc aux innocents accusés à tort.

Néanmoins, on s’étonne d’une divulgation partielle du dossier à la défense et de l’absence d’un appel sur l’équivalent des arrêts de cours d’assises et du contentieux correctionnel important. On note des textes répressifs vagues et compliqués. Enfin, on s’inquiète de l’importance donnée à l’aveu.

Qu’en est-il dans la pratique ?








Notes du chapitre

[1] ↑ Pour une présentation plus détaillée, v. chapitre 11 du livre L’Innocence judiciaire du même auteur, paru chez Litec (Paris, 2001).

[2] ↑ Il est rappelé que, en France, le second degré de juridiction pour les dossiers de cour d’assises a été introduit par une loi de 2000.




Chapitre II. L’erreur judiciaire anglaise




La justice anglaise, mère de toutes les procédures pénales anglo-saxonnes par vertu de feu l’Empire britannique, serait, selon ses thuriféraires, l’exemple d’un très correct due process of law. Voltaire l’encense. La Révolution française la copie. Quelle est la réalité judiciaire ?




1 - Les Birmingham six [1]  : la condamnation de 1975

L’affaire des Birmingham Six fait partie du flot des Irish cases qui ont défrayé la chronique judiciaire anglaise. Elle débute pendant la période la plus dramatique du conflit irlandais : en janvier 1972, l’armée britannique tire sur des civils à Belfast lors du Bloody Sunday. En 1974, l’IRA entreprend une campagne d’attentats dans les Midlands. Le 14 novembre, un de ses artificiers est tué par sa bombe. Cinq de ceux qui vont devenir les Birmingham Six – Richard McIlkenny, Patrick Hill, William Power, John Walker, Robert Hunter auxquels se rajoutera Hugh Callaghan – auraient alors décidé de se rendre à son enterrement à Belfast. Le jeudi 21 novembre, ils prennent un train à 19 h 55. À 20 h 11, un appel téléphonique est passé aux autorités pour prévenir que des bombes vont sauter. Dix minutes plus tard, deux bombes explosent dans deux pubs à côté de la gare. Plus de vingt personnes sont tuées et cent soixante-deux blessées. Une troisième bombe fait long feu à la Barclays située non loin de là. La présence de cinq hommes à l’accent irlandais ayant été signalée à bord du train, McIlkenny, Power, Hill, Walker et Hunter sont interpellés lors d’un arrêt à Heysham et transférés au commissariat de police de Morecambe. Ils y sont examinés par l’expert légiste, le docteur Skuse. Ses examens montrent que Power et Hill ont eu des contacts récents avec de la nitroglycérine. Il est moins certain sur Walker. Les tests sur Hunter et McIlkenny sont négatifs. Une équipe d’enquêteurs de la West Midlands Police arrive. Elle est conduite par le superintendant Reade.

Le procès se tient neuf mois plus tard, le 15 août 1975, devant la Crown Court de Lancaster (un juge qui préside et le jury ; le jury se prononce sur la culpabilité et le juge décide d’une peine si les accusés sont reconnus coupables) [2] . L’accusation repose, à titre principal, sur les déclarations des policiers relatives aux prétendus aveux de certains des accusés et sur les preuves de contamination à la nitroglycérine.

S’agissant des aveux, durant l’audience, le juge tient « un procès dans le procès » pour estimer si les aveux ont été libres et volontaires : accusation et défense s’y affrontent devant le président, mais hors de la vue des jurés. À l’issue, le juge Bridge J. estimera que les aveux ont été librement délivrés et ces aveux seront communiqués à la cour. Les enquêteurs exposent que, le vendredi 22 novembre 1974, ils avaient procédé à des auditions ; ce que les accusés nient avec fermeté. Selon les policiers, Power aurait avoué ce jour-là dès qu’il aurait connu les conclusions du docteur Skuse. De plus, les cinq suspects auraient changé de vêtements ; les pantalons de Power étaient plein d’excréments. Power explique que c’est à cause des brutalités de la police. Un autre enquêteur, Woodwiss, affirme aussi avoir auditionné McIlkenny ce même jour, le 22 novembre. Le policier aurait pris des notes et Reade les aurait recopiées sur son propre carnet en y ajoutant qu’il avait assisté à l’audition. Le 22 novembre au soir, les cinq suspects sont transférés à Birmingham, au commissariat de Queen’s Road.

Le samedi 23 novembre 1974, les enquêteurs qui déposent au procès affirment que McIlkenny est à nouveau entendu par Woodwiss. Reade est présent. McIlkenny aurait avoué et fait une déposition par écrit. Idem pour Walker, qui fait une déposition proche de l’aveu. Hunter est aussi interrogé mais ne signe pas de confession. Selon la police, il aurait déclaré : « Je ne sais pas pourquoi j’aurais fait ça. Dieu me pardonne. » Hill ne signe pas d’aveu écrit, mais, selon les enquêteurs, il aurait avoué « à l’oral » en quelque sorte. Quand on lui montre les aveux écrits de McIlkenny, il aurait déclaré : « Il vous a dit la vérité. Je n’aurais jamais pensé qu’il ferait une déposition. » Un autre enquêteur, Brand, aurait pris des notes. Le dernier des Birmingham Six, Callaghan, est arrêté chez lui dans la nuit de vendredi et amené dans un autre commissariat de la ville. Le test de la nitroglycérine est négatif. Lors de ses auditions du samedi matin, il avoue.

Le dimanche 24 novembre, Callaghan est transféré au commissariat de Queen’s Road et est entendu par deux autres policiers. Selon les enquêteurs au procès, il donne alors les grades de chacun de ses camarades au sein de l’IRA : lui est lieutenant, Walker brigadier, Hunter capitaine, etc. Au procès, Callaghan confirme avoir fait une telle déposition. Hill, réentendu, implique d’autres personnes – Murray et Sheehan – qui, plus tard, dans un autre procès, sont aussi condamnées pour association de malfaiteurs à propos des mêmes explosions. Power, à qui sont montrées les déclarations de Callaghan, aurait dit, selon les policiers : « Il est autant à blâmer que moi. Pourquoi n’a-t-il pas fermé sa bouche ? » Devant la photo des attentats, il aurait dit : « Cela n’aurait pas dû être. Tout est allé mal. » Ils sont mis en examen par la police [3]  dans la nuit de dimanche à lundi. Ils sont pris en photo par les policiers et ces clichés ne montrent pas de traces de blessures. Le lundi 25 octobre, ils sont présentés un par un au tribunal. Un journaliste et un avocat présents à l’audience ne voient pas de traces de blessures. Un huissier dit avoir vu un bleu sous l’œil de Walker. Ils sont ensuite incarcérés à la prison de Winson Green où ils seront très gravement battus. Quatorze surveillants seront ensuite poursuivis en justice. Tous seront acquittés.

Quant aux tests effectués par Skuse et par le laboratoire de police scientifique, la défense cite un contre-expert, le docteur Black. Ce dernier estime que les tests de Skuse – dont le test Griess – ne sont pas spécifiques à la nitroglycérine et qu’ils auraient dû être confirmés au laboratoire. Or, un seul des tests utilisés – le test GCMS – paraît avoir confirmé que la main gauche de Hill était contaminée à la nitroglycérine. Encore ne s’agit-il que de l’affirmation péremptoire de Skuse au procès, car l’expert du laboratoire ne dépose pas. De plus, le docteur Black estime que la contamination peut venir du contact avec une surface de bois qui prendrait alors de la nitrocellulose faisant réagir le test comme le ferait aussi la nitroglycérine.

La défense plaide encore les contradictions entre les prétendus « aveux ». Par exemple, Walker est censé avoir avoué aux policiers qu’il aurait posé une bombe avec Hunter dans un premier pub, la Tavern in the Town. Mais Callaghan aurait avoué de son côté être allé poser « sa » bombe avec le même Hunter au Mulberry Bush… Les accusés ont aussi « avoué » avoir placé les bombes dans de simples sacs en plastique, mais les expertises établissent que ce ne peut être le cas car, sur les lieux des explosions, il a été découvert des arceaux métalliques tels ceux placés dans les poignées de valise. Par ailleurs, aucun accusé n’a non plus expliqué, dans les procès-verbaux de leurs aveux, comment étaient amorcées les bombes.

Dans son adresse au jury à la clôture des débats qui résume les preuves exposées – pratique anglo-saxonne que les juridictions françaises ne connaissent pas –, le juge Bridge J. ne cache pas que les travaux de Skuse lui paraissent plus fiables que ceux de Black. Il ajoute : « Pensez-vous que le docteur Skuse a passé la plus grande partie de sa vie professionnelle sur ce test en vain ? C’est à vous de voir. » D’un autre expert de la défense, le juge Bridge J. dit : « Il y a sans conteste beaucoup de parjures qui déposent aux audiences. Si le Dr Harwood est l’un d’entre eux, n’est-il pas le pire ? » Le juge Bridge J. ajoute que si les accusés ont offert des preuves véritables « il n’y a pas d’autres solutions que de considérer que la police est impliquée dans un complot pour commettre une variété d’infractions qui sont sans précédent dans les annales judiciaires britanniques ». De plus, cette adresse dure trois jours pleins !

Le 13 août 1975, le jury de la Crown Court déclare les six accusés coupables de vingt et un meurtres. Le juge Bridge J. affirme que les preuves sont les plus claires et les plus fortes qu’il ait jamais vues. Il condamne les accusés à la réclusion criminelle à perpétuité.

Un premier appeal est rejeté par la Court of appeal en 1976. Le moyen est que le résumé des preuves fait par le juge au jury avait été partial. Les appelants ne soutiennent pas que leurs aveux leur ont été extorqués ou ont été fabriqués. Les condamnés purgent leur peine.





2 - Les Birmingham six : la révision de 1991

Puis l’affaire attire l’attention de Granada Television. En avril 1985, la chaîne appointe le docteur d’une université pour vérifier la thèse du docteur Black, expert de la défense. Sur la base d’une contre-enquête, le Home Office, le ministère de l’Intérieur, saisit ensuite la Court of appeal d’une demande de révision. Deux séries de faits nouveaux sont présentées. Tout d’abord, deux policiers prétendent avoir été les témoins de violences subies par les suspects au moment de leurs interrogatoires. Mais leurs allégations ne paraissent pas fiables. Ensuite, le Home Office présente de nouvelles preuves scientifiques collectées par son laboratoire de police scientifique relatives aux tests effectués par le docteur Skuse. Il en ressort que, sous certaines conditions et comme le soutenait déjà l’expertise faite à la diligence de Granada Television, le test Griess réagit aussi à la nitrocellulose. Entendu par la Court of appeal, Skuse affirme qu’il a effectué ses tests dans d’autres conditions techniques ; par conséquent, leur réaction positive révèle la présence de nitroglycérine. Une partie importante de l’audience devant la Court of appeal se passe à déterminer la méthode scientifique exacte qu’a utilisée Skuse. Le résultat est que la seule possibilité que les substances examinées ne soient pas de la nitroglycérine est qu’il s’agisse de nitrocellulose. Or, il n’y en a pas, ni dans les matériels utilisés dans le train pris à Birmingham par les accusés, ni dans les comptoirs des bars fréquentés par eux. Il peut y en avoir eu sur les cartes à jouer que les Birmingham Six ont utilisées. Mais ces traces s’effacent au bout de trois heures et le test suivant est négatif à la nitroglycérine. De plus, deux des cinq joueurs ont passé le test positif et non pas les cinq, dont le propriétaire des cartes. Il n’y a qu’une solution : la contamination à la nitroglycérine des deux accusés qui ont passé le test positif. S’agissant du test GCMS effectué en laboratoire, l’expert qui l’a fait explique à la Court of appeal que, en dépit de sa faible réaction à l’échantillon, à sa connaissance, un tel marquage ne peut que révéler une contamination à la nitroglycérine de la main gauche de Hill. La Court of appeal estime donc que, faute d’une explication alternative, cette contamination est réelle.

Un autre problème grave se pose : la signification véritable d’un « tableau » aux multiples entrées, de la main du superintendant Reade, dit, dans l’arrêt de révision : « the Reade Schedule », soit « l’emploi du temps de Reade ». Cette pièce a été découverte lors de la contre-enquête faite par la police de Devon & Cornwall à la demande du Home Office. Il s’agit de sept pages divisées en grands carrés avec sept colonnes à chaque page intitulées : « Date », « Officiers », « Connaissance de ». Ce document porte de multiples mentions et ratures manuscrites. Reade donne différentes explications, dont la dernière est que ce tableau a été établi pour aider ses avocats. Mais, pour la défense, il s’agit d’une méthode pour préparer de fausses déclarations en les coordonnant. Par exemple, une colonne porte la mention « L’équipe de l’enquêteur Hornby », et la dernière entrée de la colonne, « Davies et Bryant seront OK ». L’idée aurait été qu’il aurait fallu convaincre ces deux enquêteurs de déposer dans tel sens. Reade, quant à lui, explique qu’il peut simplement avoir été mal informé. La Court of appeal estime être certaine que Reade « n’avait pas cherché à la décevoir ». L’ayant vu à ses audiences, la cour le juge incapable d’organiser et de mener à bien un complot aussi énorme et compliqué.

En 1987, la Court of appeal rejette donc la demande de révision.

En 1990, le Home Office saisit à nouveau la Court of appeal. En effet, à l’occasion d’une commission d’enquête relative à une autre erreur judiciaire dans un autre Irish case, l’affaire Maguire, une équipe du laboratoire de police scientifique de Birmingham établit la présence de nitrite sur des chiffons de laine utilisés avec un certain type de savon pour nettoyer les récipients utilisés dans les analyses. Plus on nettoie les bols employés et plus ils sont contaminés à la nitrite qui fait réagir le test Griess de façon positive, comme la nitroglycérine. Or, Skuse a indiqué qu’il nettoyait ses récipients entre deux batteries de tests. Pour autant, il n’est pas surpris de ce que, en dépit de ses nettoyages, les récipients utilisés continuent à réagir de façon positive au test Griess. Si le test suivant fait en laboratoire, le test TLC, a lui réagi de façon négative à la nitroglycérine, c’est selon lui parce que, le temps de transférer les échantillons, la nitroglycérine s’est évaporée. En réalité, l’explication est que la nitrite est dans les détergents (« révélée » par le test Griess) utilisés dans le laboratoire où officie Skuse et que le test TLC ne détecte que la nitroglycérine.

Une autre preuve apportée est que, la nuit des attentats, un autre expert fut appelé pour tester les passagers d’un ferry. Deux sont positifs au test Griess, mais il apparaît que ces passagers ont manipulé des bandes adhésives, lesquelles réagissent de façon positive au test Griess. Cet expert fait une déposition avant l’audience de 1987, mais les Birmingham Six ne la connurent qu’en 1990.

S’agissant du test GCMS, la contre-expertise à la diligence du Home Office établit que sa faible réaction peut s’expliquer par tout autre chose que la présence de nitroglycérine. Par exemple, il réagit de façon positive sur la main d’un fumeur… S’agissant enfin de deux autres tests utilisés par Skuse en 1974 pour affirmer que la main de Walker avait été au contact d’explosif commercial, il est maintenant établi que leurs résultats ne sont pas fiables.

Le Home Office a aussi confié une nouvelle contre-enquête à la police de Devon & Cornwall. Ce service soumet à un nouveau test – l’analyse électrostatique – les notes prétendument prises par les policiers Woodwiss, Morris et Reade au moment des auditions contestées de McIlkenny les 22 et 23 novembre 1974. Il en ressort qu’elles ont été rerédigées à une date postérieure ! En effet, les dix pages de la première audition du 22 novembre sont cohérentes jusqu’à la page 6 ; les pages 7 à 10 viennent d’un autre bloc de papier et la page 11 du même bloc que les pages 1 à 6. Or, les pages 7 à 10 sont censées être celles de la partie de l’audition à laquelle assiste le superintendant Reade dont l’arrivée est notée en page 7. Les pages 12 à 19 sont relatives à l’audition du lendemain. Les pages 12 à 16 sont du même bloc que les pages 1 à 6 ; la page 17 vient d’un autre bloc et les 18 et 19 d’un quatrième bloc… De plus, aucun de ces blocs de papier n’était en usage dans la police du Lancashire à l’époque. La page 17 est écrite avec une encre de couleur différente des autres. Or, c’est sur celle-ci que sont reportés les « aveux » de McIlkenny… Selon la défense, les notes ont été réécrites en 1975 avant le procès, car la mention des dates d’auditions sur le notebook du superintendant Reade est d’une encre différente de celle des textes. De plus, le rapprochement entre les notes relatives à cette affaire avec les dates qui y « figurent » et celles d’autres auditions dans d’autres affaires montrent des incohérences manifestes.

Woodwiss et Morris refusent de s’expliquer devant leurs collègues de la police de Devon & Cornwall. Une fois la Court of appeal saisie, une nouvelle enquête est ordonnée. Vingt-cinq officiers de police sont identifiés comme ayant participé à l’affaire ; une liste de soixante-dix questions est établie, auxquelles les OPJ Woodwiss et Morris refusent de répondre sur conseil de leurs avocats. Reade, interrogé dix heures d’affilée par la Court of appeal, ne peut rien dire sur le caractère contemporain ou postérieur des notes prises à l’occasion de « l’audition » de McIlkenny.

S’agissant d’éventuelles manipulations du Reade Schedule, la Court of appeal remarque que Reade est au moins capable de la décevoir à propos de l’audition de McIlkenny. Or, « it is highly reprehensible for a police officer to deceive the court ». La cour ne juge pas utile d’aller jusqu’à la considération d’un complot majeur.

Il semble enfin que même des registres de garde à vue aient été refaits après le transfert des suspects au central.

Dans l’arrêt de révision de 1991, la Court of appeal théorise la procédure accusatoire. Ainsi, « le grand avantage du système accusatoire est qu’il autorise l’accusé à tester le cas de l’accusation en audience publique. Une fois qu’il y a des preuves suffisantes pour renvoyer un accusé au procès, l’accusation doit prouver la culpabilité en appelant des témoins devant le jury. Nous doutons qu’il existe une meilleure manière de démontrer la faiblesse d’une accusation – que le témoin soit un policier, un scientifique, un spectateur des faits – autrement que par le moyen du contre-interrogatoire. Un désavantage du système accusatoire peut être que les parties ne bénéficient pas des mêmes ressources ».

Puis, elle constate que les doutes sur les conclusions du docteur Skuse et sur les procès-verbaux établis par les policiers rendent les condamnations unsafe and unsatisfactory (termes légaux de droit britannique) et annule les six condamnations intervenues. Les Birmingham Six ont passé seize ans en détention.





3 - L’affaire Judith Ward [4]  : la condamnation de 1974

Cette affaire débute au même moment que celle des Birmingham Six. Les faits du dossier Ward concernent trois attentats : l’un commis à Euston Station dans Londres en septembre 1973, un autre dans un car militaire roulant sur l’autoroute M62 en février 1974 et un troisième dans un collège militaire à Latimer quelques jours plus tard. Plusieurs dizaines de personnes y sont tuées et blessées.

Durant cette période, Judith Ward est une jeune femme âgée de 25 ans. Elle mène une vie d’errances dangereuses et désaxées. Après avoir travaillé dans un centre équestre, elle s’enrôle dans l’armée britannique d’où elle s’absente sans autorisation pour se rendre en Irlande. En mai 1972, elle se rend de façon spontanée dans un commissariat et y indique, à des officiers de la Metropolitan Police de Londres, avoir eu des contacts dans un bar avec des sympathisants de l’IRA ! Elle est laissée en liberté. En août, elle pénètre dans une caserne militaire en Irlande du Nord. En septembre, elle est entendue par deux inspecteurs de la RUC [5] . À son procès, ces deux officiers indiqueront que Judith Ward leur aurait confié être en contact avec des activistes de l’IRA dont elle cite le nom, en avoir visité en détention auxquels elle aurait passé des courriers en fraude et en usant d’un faux nom, Theresa O’Connell. Elle aurait adressé à des gens de l’IRA un plan de la caserne d’Aldershot où elle avait été stationnée. Néanmoins, elle est relâchée. Ainsi, plusieurs policiers qui l’entendent durant cette période ne prennent pas ses dires au sérieux. En 1973, alors qu’elle est trouvée en train de dormir à Euston Station, elle est encore entendue par la police et explique être en mission pour l’IRA ; dans son sac, on trouve divers tracts et papiers. Elle n’est toujours pas poursuivie.

Judith Ward est interpellée à nouveau le 14 février 1974 par trois inspecteurs de la police de Liverpool qui lui trouvent une allure bizarre. Cette fois, elle ne retrouvera la liberté que dix-sept ans plus tard. Les policiers indiqueront au procès que, ce jour-là, elle leur aurait fait les déclarations suivantes. Elle aurait résidé à Kilburn (quartier de Londres) avec une Jane Rooney, aurait accompagné un Joe Coyle à Euston Station au moment de l’attentat. Un ami devait lui envoyer de l’argent ; elle communique aux policiers son numéro de téléphone, mais demande qu’on ne l’appelle pas car elle aurait été membre de l’IRA pendant trois ans. Dans son portefeuille, il y a un dessin qu’elle prétend être celui de l’aéroport de Manchester qu’elle aurait réalisé à la demande d’un certain O’Reilly, lequel aurait menacé le fils de son frère. Elle aurait ajouté qu’après le bus (l’attentat de la M62), elle voulait « quitter tout ça » : « Tuer des enfants, je veux quitter ça. » On voit son mécanisme de pensée : un pas vers l’implication dans les attentats ; un autre en retrait. Une déposition datée de ce jour et rédigée par un policier sera communiquée à son procès. Judith Ward est placée en garde à vue et interrogée par de nombreux services de police.

Elle accepte en particulier d’être entendue sur l’affaire de la M62 par des enquêteurs de la West Yorkshire Police (ci-après WYP) qui la prennent en charge. Mais aucune déposition qui aurait pu être prise par ce service soit ce 14 février soit le 15 février ne sera communiquée au procès.

Le 16 février, elle est entendue par deux enquêteurs de la Metropolitan Police de Londres qui déposent plus tard à son procès. À l’audience, l’un indique qu’à son sens elle avait une faible connaissance des explosifs. De plus, lors de son interrogatoire par ce policier, elle y aurait répété ses déclarations habituelles de type un pas en avant, un pas en arrière : elle a appartenu à l’IRA, mais pas à une active service unit ; elle a fait des trajets Dublin-Belfast, mais sans savoir qu’elle transportait des armes ; pour la M62, elle a transporté des explosifs, elle ne voulait pas que des enfants soient tués, mais elle reconnaît avoir placé des bombes dans le car ! Elle signe une longue déposition qui est produite au procès.

Les 20 et 25 février, elle est entendue par deux officiers de la Thames Valley Police. Sur l’attentat au collège militaire, elle déclare tout d’abord qu’elle ignore où il se situe, puis qu’elle est entrée une fois dans l’enceinte et enfin qu’elle y est allée en voiture rouge avec un jeune homme. Arrivé devant le collège (et non plus dedans), le jeune homme – et non plus elle – aurait pénétré à l’intérieur en portant un paquet brun qui devait être de l’explosif. Ils se seraient quittés car ils avaient décidé de repartir par des chemins séparés. Sur l’attentat de la M62, elle confirme ses aveux, affirmant qu’on lui avait dit que la bombe sauterait dans les vingt minutes (sous-entendu : alors que le car était vide) et pas bien plus tard alors qu’il serait plein. Elle ajoute : « Cela montre combien ils [ses commanditaires] sont peu fiables. » Le 25 février, elle nie toute participation dans l’affaire de la M62 ! Il s’agit d’une déposition écrite et signée d’elle qui est produite à la Crown Court.

Le 26 février, elle est entendue par deux autres officiers de la WYP. Elle rédige une déposition commençant par : « Le début des opérations a eu lieu à Dublin durant l’été 1973. » Elle y reprend ses demi-aveux habituels : par exemple, elle ne reconnaît plus avoir placé la bombe dans le car, mais admet avoir travaillé dans un cirque voisin pour faire des repérages et avoir convoyé un paquet suspect qui pouvait être de l’explosif ! Le même jour, à deux policiers de la Metropolitan Police, elle nie avoir posé une bombe à Euston Station.

Le 4 mars, elle est réentendue par les deux policiers de la Thames Valley Police. Ils veulent connaître ses complices. Elle refuse de donner les noms. Quant à son époux, elle ne l’avait pas épousé car il a été tué par les paras avant. Quand on lui demande si elle veut un avocat, elle refuse, disant : « Vous ne pouvez pas souhaiter qu’un pays vous fournisse un défenseur quand vous avez essayé de tuer son peuple. » Entendue encore le 20 mars par les mêmes, elle parle de Joe Money et de Joe Coyle comme ses complices, l’un conduisant l’Audi dans un affreux micmac de faits et de pseudo-détails.

Lors de l’audience de committal proceedings devant le magistrate pour déterminer si l’affaire mérite un procès devant la Crown Court, le responsable du RARDE [6] , laboratoire d’expertise légale, affirme que les prélèvements sur Judith Ward au moment de l’attentat d’Euston Station sont positifs au test de la nitroglycérine. Le docteur Skuse donne la même information pour les prélèvements effectués sur les sacs de Judith Ward oubliés dans un train. Il ne s’agit que de dépositions orales, faites sous serment sans la production d’une expertise écrite.

Au regard de ces éléments, Judith Ward comparaît donc devant la Crown Court [7]  siégeant à Wakefield pour avoir commis les trois attentats à la nitroglycérine déjà cités ; celui d’Euston Station à Londres de septembre 1973, celui du car militaire roulant sur l’autoroute M62 en février 1974 et celui du collège militaire de Latimer quelques jours plus tard. Ce procès s’ouvre à l’automne 1974, quelque six mois seulement après l’arrestation de l’accusée !

L’accusation cite à l’audience de la Crown Court les policiers évoqués qui ont entendu l’accusée ; elle verse aux débats ses quelques déclarations écrites. Elle cite encore Wendy Claxton, qui confirme la version de Judith Ward sur leur vie dans la caravane. Selon elle, Judith Ward lui aurait dit : « nous » avons fait des bombes, et qu’elle avait un fiancé tué par une explosion. Ernie Mayall, qui a un casier judiciaire, confirme avoir « zoné » avec l’accusée dans le quartier d’Euston Station.

À son procès, Judith Ward accepte de déposer alors qu’elle aurait pu faire valoir son right of silence. La teneur de sa déclaration est la suivante. Elle nie toute implication dans les attentats et même avoir eu des contacts avec l’IRA. Elle ne s’est rendue dans la caserne du quartier général en Irlande que pour voir un camarade ; en août 1973, elle a épousé à l’église un certain McVerry, activiste de l’IRA, qui a été tué par l’armée en novembre ; elle a convoyé deux fois une voiture à Belfast pour le compte d’un Joe Coyle et il lui a dit ensuite qu’il y avait des armes à bord ; en août 1973, elle est allée avec lui à son adresse de Kilburn à Londres où elle a adhéré à la section locale du Sinn Féin ; Joe Coyle lui aurait demandé de faire un relevage des allées et venues de la police et de vérifier s’il y avait un système de télésurveillance à Euston Station où l’attentat a eu lieu quinze jours plus tard. Ces déclarations sont sans logique : d’une part, elle nie tous ses « aveux » fantaisistes passés en 1972 et même en août 1973 devant différents services de police ; d’autre part, elle en fait de nouveaux en rapport direct avec l’attentat d’Euston Station !

Elle ajoute qu’ayant appris la mort de son mari elle part en Irlande, où elle est interpellée par un policier qui la met dans un navire en partance pour Liverpool. Elle travaille dans un cirque et dort dans une caravane qu’elle partage avec une Wendy Claxton en février 1974 lorsque se produit l’attentat de l’autoroute M62 le 4 février. Le même jour, elle quitte son emploi. Elle achète deux sacs pour mettre ses affaires. On note quand même que, pour la seconde fois, elle se trouve dans les parages immédiats d’un attentat. Elle explique qu’elle se rend alors chez Joe Mooney à Kilburn, Londres, où elle affirme avoir vu différents papiers se référant à l’IRA. Selon elle, elle quitte ce domicile pour cette raison (!) alors qu’elle avait déclaré en 1973 qu’elle y avait adhéré à la section locale du Sinn Féin ! Elle « zone » à Euston Station (encore) où elle retrouve un Ernie Mayall avec sa petite amie. Elle cache ses affaires dans un wagon à l’arrêt ! Le 11 février, elle prend un ticket de quai pour dormir dans la gare et retourne chercher ses affaires, mais le wagon n’est plus là ! Le 12 février, les trois jeunes gens partent pour Cardiff : c’est ce jour que se commet l’attentat du collège militaire de Latimer.

Judith Ward est tout à fait déséquilibrée : par vantardise morbide, elle multiplie les allégations fantaisistes de proximité avec l’IRA puis avec chaque attentat. En même temps, elle n’avoue rien qui, selon son esprit dérangé, puisse vraiment l’incriminer : elle ne participe jamais à rien de grave par ignorance des suites véritables ou par négation des conséquences. Puis, ses envies affabulatrices la reprennent : elle « avoue » de nouveaux faits, mais en nie les conséquences, etc.

Enfin, il est établi au procès que les sacs de Judith Ward ont été retrouvés à Manchester dans le wagon rattaché à un train qui avait quitté la gare. Il est encore prouvé les faits suivants concernant l’attentat du collège militaire : dans l’après-midi du 11 février, une Audi rouge est vue dans l’enceinte conduite par une personne aux cheveux longs (homme ou femme ?) ; un autre jour de février (lequel ?), une jeune femme et un jeune homme sont vus en train de prendre leur petit déjeuner à 15 miles de Latimer et partir ensuite en Audi rouge. Puis, le 12 février, c’est l’explosion au collège.

Le docteur Skuse parle de traces de nitroglycérine faibles sur les sacs de Judith Ward. Les experts du RARDE affirment, quant à eux, que le test de nitroglycérine donne des résultats très positifs.

La défense plaide le caractère affabulateur de Judith Ward. Elle prétend expliquer la présence de nitroglycérine sur les effets de l’accusée par un contact avec ceux qui en étaient vraiment porteurs ou par des chutes de débris après l’explosion ou par une erreur dans les tests scientifiques.

Mais, le 4 novembre 1974, la Crown Court de Wakefield la condamne pour les trois attentats à une peine équivalant à une quasi-réclusion criminelle à perpétuité.

La condamnée commence à purger sa peine.





4 - L’affaire Judith Ward : la révision de 1992

En septembre 1991, le Home Office saisit la Court of appeal d’un recours basé sur l’absence de fiabilité des expertises scientifiques, en référence aux affaires des Birmingham Six et Maguire. Une enquête de police révèle l’existence de pièces non communiquées. Parmi les fresh evidences produites se trouve le fait que Judith Ward n’a jamais été mariée et donc nullement à un activiste de l’IRA. Au moment du procès, ni l’accusation ni même la défense ne l’avaient vérifié. Au printemps 1992, la Court of appeal entend les policiers ayant enquêté en 1974, de nouveaux experts scientifiques et les anciens avocats du dossier, ceux de la Couronne et ceux de la défense. Judith Ward est remise en liberté après dix-sept ans de détention. Puis, en 1993, la Court of appeal annule la condamnation de Judith Ward.

Dans cette décision, la Court examine d’abord l’état du droit en matière de communication de la preuve. Un arrêt R. v. Bryant & Dickson (1946) pose que, lorsque l’accusation recueille un témoignage écrit d’une personne qu’elle n’entend pas citer comme témoin, elle doit communiquer à la défense ses coordonnées mais pas son audition écrite. Selon R. v. Howes (1950), si un témoin de l’accusation dépose à l’audience en changeant la teneur de sa déposition antérieure recueillie par l’accusation, celle-ci doit communiquer l’information de ce changement mais pas la déposition initiale. Quand l’accusation possède la déposition d’un témoin pouvant innocenter l’accusé, elle doit le communiquer à l’accusé (Dallison v. Caffery, 1965). Enfin, selon Leyland Justices, ex p Hawthorn (1979), l’accusation doit communiquer à la défense et in extenso tous les éléments qu’elle estime être relevant (pertinents) pour la défense : l’accusation est donc le juge de ce qui est utile à la défense… Encore, cette communication est-elle contenue par la doctrine du Public Interest Immunity (PII) et par d’autres restrictions sur la disclosure to defence. La Court estime qu’en 1974 l’accusation est surtout tenue par Bryant et non par Dallison. Mais elle juge que, pour autant, l’accusation avait l’obligation de communiquer toutes ses preuves collectées. La Court précise que la question de retenir des preuves en application de la doctrine du PII doit être résolue par elle-même et non par l’accusation.

Dans l’affaire Ward, la communication imparfaite des preuves affecte les auditions faites par les différents services de police et les travaux des experts de l’accusation.

Par exemple, la West Yorkshire Police (WYP) ne transmet au DPP (director of public prosecutions : embryon de parquet à la britannique) que deux cent vingt-cinq auditions de témoins sur plus de mille sept cents effectuées… Les deux autres services de police – Thames Valley Police et Metropolitan Police – ont tout transmis. Mais aucune règle, ni légale ni interne, n’oblige à l’époque la WYP et la Metropolitan à tout communiquer. Seule la Thames possède un règlement intérieur en ce sens.

Même et surtout certaines des auditions de Judith Ward recueillies par les différents services de police ne seront pas transmises au DPP. Par exemple, une déposition de septembre 1972 à deux officiers de la RUC dans laquelle Judith Ward rétracte son appartenance à l’IRA et son prétendu repérage au quartier général de Thiepval. Lors du procès, l’accusation avait en revanche produit une autre déposition de Judith Ward du même jour, faite à une femme soldat auprès de laquelle elle s’était vantée d’actions pro-IRA. Ne sont pas non plus transmises au DPP des notes prises par un officier supérieur de la WYP relatives à deux auditions de Judith Ward en juin 1974. Elles portaient sur son environnement. On relève que, jusqu’au Police and Criminal Evidence Act (PACE) de 1985, le droit anglais ne fait pas obligation de dresser les procès-verbaux en temps et en heure des auditions réalisées.

De plus, le DPP ne transmet pas non plus tous les éléments en sa possession à la défense. Il s’agit tout d’abord d’auditions de policiers réalisées avant le procès de 1974. L’un d’eux avait alors déposé avoir entendu Judith Ward en août 1972 qui lui avait expliqué appartenir à une famille de gens du voyage, s’appeler Thérésa O’Connell, être âgée de 14 ans (elle en avait 23 !), être orpheline de mère (qui vit encore), avoir un frère à l’IRA, etc. Ces dires établissent encore l’instabilité psychologique de Judith Ward. Autre déposition de policier prise en mars 1974 et non communiquée par le DPP à la défense : l’enquêteur y explique avoir entendu Judith Ward à Liverpool en novembre 1973, qui lui avait avoué appartenir à l’IRA et avoir transporté des armes, puis elle s’était rétractée. Le policier en concluait qu’elle n’était ni fiable ni stable.

Le DPP n’avait pas non plus communiqué à la défense des auditions de sa cliente ! C’est le cas de différentes auditions réalisées le 15 février 1974, alors que ses dépositions des jours précédents et suivants le furent. Par exemple, dans celle du 14 février, elle déclare avoir eu des contacts avec deux hommes proches de l’IRA et avoir fait des repérages à l’aéroport de Manchester. Or, le 15 elle recommence son micmac habituel : oui, elle est proche de l’IRA ; non, elle n’a rien fait de criminel ; ce qui affaiblit les propos de la veille. L’explication de cette absence de divulgation ressortit au PII selon l’avocat de la Couronne : un officier de la lutte antiterroriste assistait à cette audition et son nom ne doit pas être divulgué. L’accusation ne divulgue pas non plus les auditions de trois personnes citées par Judith Ward comme étant impliquées dans des actes terroristes. Tous dénient et aucune preuve n’est retenue contre eux.

Enfin, le DPP n’avait pas non plus communiqué à la défense trois rapports d’intervention médicale sur Judith Ward pendant sa détention au moment du procès. Il en ressortait que Judith Ward était dans un état de dépression nerveuse et avait fait une tentative de suicide en détention. Ces pièces corroboraient l’état de fragilité nerveuse de l’accusée.

Les problèmes de disclosure to defence s’étendent aussi aux expertises scientifiques. En substance, il va ressortir de la procédure en révision que, au moment procès de 1974, les experts du RARDE et le docteur Skuse ont amplifié les résultats défavorables à la défense. Il est rappelé que, durant l’enquête préalable à l’audience de 1974, le responsable du RARDE avait déposé en disant que les prélèvements sur Judith Ward au moment de l’attentat d’Euston Station étaient positifs. Il ressort maintenant de l’enquête en révision que des prélèvements faits sur deux autres personnes présentes avec l’accusée avaient donné aussi un résultat positif, mais les deux personnes n’avaient pas été poursuivies. Ces faits n’avaient pas été communiqués. De plus, le docteur Skuse avait lui affirmé que des prélèvements sur les sacs de la jeune femme oubliés dans un train réagissaient aussi de façon positive au test de la nitroglycérine. On relève qu’à ce stade – audience devant le magistrate en committal proceedings –, pour déterminer si l’affaire mérite un procès, aucun document écrit relatif à ces expertises n’est déposé et c’est seulement en 1992 – pendant l’instance en révision – que les travaux du RARDE sont communiqués ! Ceux du docteur Skuse ne seront pas retrouvés !

Des premiers, il ressort que, à l’époque, il existait deux tests pour la nitroglycérine : le test préliminaire Griess et le test TLC. Le docteur Skuse n’a mis en œuvre que le premier et, quand il a voulu se faire confirmer ses résultats par un autre laboratoire, il lui a été répondu que ses prélèvements étaient inexploitables. Quant aux échantillons prélevés dans la caravane, les experts du RARDE avaient affirmé, lors du premier procès, que les résultats étaient positifs alors que leurs travaux ne montraient que des traces faibles.

Mais surtout, les travaux enfin révélés du RARDE montrent qu’en 1974 ses officiels avaient conduit des expériences prouvant que d’autres substances que la nitroglycérine pouvaient réagir de façon positive au test TLC ; par exemple, des substances contenues dans le cirage de chaussures. Or, non seulement les experts n’avaient pas communiqué ce résultat au DPP et à ses avocats, mais, de plus, ils lui avaient écrit le contraire ! Enfin, informé de ce que la défense plaide la contamination par accident, les experts du RARDE font cette autre expérience : par deux fois, ils mettent le feu au contenu d’une cellule, puis la déblaient. Les prélèvements faits sur les mains de ceux qui nettoient ensuite réagissent de façon lourde au test de la nitroglycérine ; y compris sur les mains du responsable qui déposa ensuite au procès affirmant le contraire !

La Court of appeal affirme encore qu’il existait en 1974 une obligation absolue de l’accusation de communiquer à la défense tous les éléments d’une expertise et que cette règle a été ensuite confirmée par Leyland Justices ex p Hawthorn déjà cité. La cour écrit : « Notre droit n’admet pas qu’une condamnation soit obtenue par embuscade. » Elle en déduit ensuite que les informations scientifiques connues maintenant sont autant de preuves nouvelles. Elle relève que le fait que Judith Ward aurait eu des traces de nitroglycérine sur ses mains cinquante-sept heures après l’attentat ne peut provenir d’une manipulation des explosifs car, passé trois heures, la nitroglycérine s’évapore.

Puis, la Court of appeal théorise les règles applicables selon elle à la disclosure to defence. Première règle : quand l’accusation prend une déposition d’une personne qui donne une material evidence mais décide de ne pas citer cette personne devant la Crown Court, elle doit faire en sorte que la défense puisse la citer. Material evidence signifie « preuve qui affaiblit l’accusation » ou « fortifie la défense ». On constate donc qu’aucune obligation n’est faite à l’accusation de communiquer tous ses éléments ; par ailleurs, l’accusation est juge de ce qui nuit à sa thèse… Seconde règle, dans le prolongement de la première : l’accusation doit communiquer à la défense une copie de la déposition du témoin qu’elle ne veut pas citer à moins qu’il y ait de bonnes raisons de ne pas le faire – sans plus de précisions ! – et, dans cette hypothèse, elle doit communiquer les coordonnées du témoin à la défense. Troisième règle : dans l’hypothèse où l’accusation ne veut pas communiquer des éléments favorables à la défense – encore ! – par application du PII, elle doit en informer la défense de façon à ce que la cour statue sur cette exception. C’est le vrai progrès apporté par cette décision : la cour arbitrera sur la communication ou non de ces éléments. Mais, dans son arrêt, la Court of appeal relève : « Malheureusement et en dépit d’interrogations répétées adressées par la cour, la position de la Couronne sur cette question fondamentale reste opaque. »

Le troisième chef d’appel est le manque de fiabilité des déclarations de Judith Ward. Les experts de la défense cités devant la Court of appeal concluent qu’elle souffrait de troubles mentaux au moment de son procès de 1974. La Court passe en revue différentes jurisprudences. Il y est débattu de la recevabilité des expertises psychologiques des accusés et des victimes comme moyen de preuve. On y relève une nette réticence à les accepter ; y compris pour savoir si l’accusé était en possession de ses facultés mentales au moment des faits. Dans Raghip (1991, soit un an avant Ward), la Cour of appeal estime que c’est une preuve à présenter au jury. Dans Ward, de nouvelles expertises médicales sont donc recevables si elles établissent que l’accusée souffre de désordres psychologiques. Mais il semble que, dans l’esprit de la Court of appeal, de telles expertises sont surtout recevables pour évaluer la véracité des aveux et non pas pour atténuer la responsabilité pénale.

La Court of appeal rappelle donc qu’il est du devoir des autorités de poursuites d’assurer un procès régulier et que, dans ce dossier, ces autorités « ont failli à accomplir ce devoir fondamental ». En raison de l’absence de communication de preuves, il y a eu des material irregularities au procès qui, ajoutées aux preuves nouvelles, ont rendu la décision unsafe and unsatisfactory. La cour « autorise l’appel » et annule la condamnation.





5 - Les précédents

Ces affaires emblématiques ne sont pas des cas isolés, mais, au contraire, l’aboutissement temporaire d’une histoire judiciaire anglaise dramatique.

Jusqu’au PACE (1985), les policiers dressent des verbals, c’est-à-dire la version écrite des auditions auxquelles ils procèdent : il s’agit de simples « notes » consignées dans des notebooks de façon manuscrite, sans date certaine ni, pour la plupart, de signature de la personne entendue. On a vu aussi que, de plus, aucune obligation n’est faite de communiquer l’intégralité des éléments de l’enquête ni à la défense ni à la juridiction de jugement. Dès lors, il n’existe de facto aucun contrôle de l’activité de la police. De jure, la police britannique n’est pas contrôlée par un parquet puissant comme en France et elle possède encore aujourd’hui le pouvoir de mettre en examen. Elle a longtemps eu ses propres avocats pour soutenir l’accusation jusque dans les affaires importantes. Il a résulté de cette situation des abus invraisemblables qui culminent dans la sanction de l’affaire Ward.

Ainsi, dans le courant des années 1960, tous les enquêteurs du West End Central Service à Londres démissionnent pour avoir manipulé les verbals. Parmi eux, le sergent Challenor, poursuivi pour avoir maquillé les siens dans vingt-quatre dossiers ! Idem pour les enquêteurs de la ville de Horney, en 1963, dont les « aveux » collectés dans des dossiers différents étaient tous libellés de la même manière. En 1971, la Court of appeal annule la condamnation de plusieurs membres d’une même famille pour trafic de drogue : un inspecteur en chef du London Drug Squad avait ordonné à ses subordonnés de changer la teneur de leurs notebooks dans l’intérêt de la sécurité publique, et son second avait introduit des pages entières dans le sien ! Dans l’affaire Confait (1972), trois accusés sont condamnés pour meurtre. Leurs dépositions avaient été réécrites par la police. Dans l’affaire des Guildford Four (un attentat commis dans un pub), dont la Court of appeal annule en 1989 la condamnation prononcée en 1975, les notes dactylographiées comportent des ajouts (aveu de l’un des accusés !) par rapport à celles manuscrites. Et, de ces dernières, il est présenté une version faite en réalité a posteriori car elle inclut les « ajouts » de la version dactylographiée, alors que la version initiale, découverte quinze ans plus tard (!), ne les inclut pas : les policiers ont fait deux faux.

En 1981, le bureau du parquet général prend, à propos des affaires passibles d’un jugement par jury (les plus graves), des directives pour la divulgation des informations à la défense. Il s’agit en réalité d’un texte qui multiplie les obstacles. Le principe est le suivant : tous les éléments non utilisés par l’accusation (en pratique, surtout des témoignages) pour soutenir son dossier doivent être communiqués à la défense « s’ils ont une certaine importance sur l’infraction poursuivie et sur les circonstances entourant l’affaire » [8] . On voit donc que l’accusation apprécie elle-même cette importance ; laquelle n’est pas définie par le texte. Ensuite, à supposer qu’une telle importance soit constatée, « there is a discretion not to make disclosure […] » [9]  dans les cas suivants : il y a des raisons de penser que la communication du témoignage pourrait conduire le témoin à se rétracter ou à ne pas comparaître ; la déposition est en tout ou en partie fausse et pourrait être utilisée en contre-interrogatoire si le témoin était appelé par la défense ; la déposition est favorable à l’accusation et réputée vraie, mais il y a des raisons de craindre que le témoin ne donne à la défense une version différente, fausse et favorable, etc.

Prises quelques années après les condamnations dans les premiers Irish cases (Birmingham Six, Judith Ward, Maguire, etc.), ces « directives » – qui n’ont pas force de loi – tentent surtout d’organiser la rétention d’informations par l’accusation.

Le PACE de 1985 prétend pallier certaines difficultés. Il introduit l’obligation de rédiger un compte rendu au mot près – a verbatim record – des auditions intervenues (celles des suspects et des témoins). Le PACE borne la durée de la garde à vue à 96 heures maximum pour toutes les affaires. Il prévoit l’assistance d’un avocat tout au long de la garde à vue ; laquelle était implicite dans la pratique depuis les Judges Rules de 1912, une sorte d’arrêt de règlement complété de circulaires du Home Office mais sans être doté de force légale. Ces Judges Rules furent prises à la demande de la police, qui s’inquiétait des critiques des tribunaux sur la force des preuves qu’elle collectait… Le PACE, suivi d’un autre de la même année (le Prosecution of Offences Act), crée un embryon de parquet : le Crown Prosecution Service (CPS), qui complète l’institution du DPP. Ce dernier s’occupait des affaires de meurtres les plus importantes (exemple : l’affaire Ward), abandonnant le suivi des autres dossiers à la police. Dans les affaires criminelles passibles de la Crown Court, c’était toujours des avocats choisis par la police qui représentaient l’accusation aux audiences. Dans celles passibles des magistrates’courts (un seul magistrat compétent pour les infractions encourant un maximum de six mois à un an d’emprisonnement), c’était même la police qui plaidait. Désormais, le CPS a autorité pour arrêter les poursuites non fondées à son sens et que demande la police : ce contrôle et ces freins n’empêchent pas une autre série d’erreurs judiciaires. C’est que leur source est ailleurs.

Dans l’affaire des Tottenham Three, trois accusés sont condamnés en 1985 (l’année du PACE) pour un meurtre commis pendant des émeutes au nord de Londres. Un premier appeal est rejeté en 1988 ; un second est accepté en 1990 et les condamnés sont acquittés. La motivation principale est que les enquêteurs ont ajouté des notes à celles prises au moment des auditions de l’un des accusés. Les premières auditions ont lieu avant l’entrée en vigueur du PACE et les suivantes après.

En 1988, une réforme importante est adoptée : les auditions doivent être enregistrées if practicable et pas dans les affaires de terrorisme. À défaut, un procès-verbal doit être dressé et la personne doit le relire unless it is impracticable. Il y a beaucoup d’exceptions mais, quand cette réforme est pratiquée, elle donne des résultats : en 1995, la Court of appeal annulera la condamnation en 1990 des Cardiff Three pour le meurtre d’une prostituée : sur l’enregistrement des auditions faites par les policiers, on les y entend sommer près de trois cents fois le suspect, un débile léger, d’avouer. Un avocat l’assiste pourtant.

La pratique évolue peu. Le West Midlands Police Serious Crime Squad, partie prenante du second service de police britannique en importance, est démantelé en 1989 : c’est une litanie de faux aveux fabriqués dans de fausses notes rajoutées a posteriori aux notebooks pour des dossiers tous postérieurs au PACE. Une commission de l’université de Birmingham démontre l’existence de ces pratiques dans soixante-sept dossiers… Parmi les officiers de police impliqués se trouve le détective sergeant Hornby qui faisait partie des enquêteurs de l’affaire des Birmingham Six près de quinze ans auparavant ! C’est dire que le PACE ne règle rien.

Par exemple encore, dans l’affaire Khan : en novembre 1987, Khan est transporté en voiture jusqu’au commissariat. Selon les policiers, il avoue pendant le trajet et les notes sont prises en roulant à la lueur d’une lampe torche. Le lendemain, deux autres officiers l’auditionnent encore et, selon leurs notes, il est censé avouer encore. La Court of appeal qui l’acquitte s’étonne que l’écriture des notes censées être prises pendant un trajet en voiture ne soit pas tremblante et que les secondes ne fassent pas allusion au fait que Khan aurait avoué déjà la veille. De plus, la cour s’étonne que, selon des témoins, Khan ait pu s’enfuir en courant alors qu’une semaine auparavant il a été amputé de deux orteils. Dans Dunn (1990), le suspect est entendu par les policiers en présence de son avocat. À l’issue, ils lui annoncent qu’il a avoué ! Mais ils ne produisent pas les notes qu’ils auraient prises. Ils les montrent à la Crown Court qui le condamne ! Cette décision est annulée par la Court of appeal. À la fin des années 1980, dix-sept des quarante-trois forces de police anglaises sont l’objet d’investigations de la part d’autres services pour, en plus de faits de corruption, des affaires de fabrication de preuves et d’aveux extorqués ou falsifiés.

En 1992, la Court of appeal annule la condamnation de Stephan Kiszko pour le viol d’une élève et son meurtre : le fait que le sperme trouvé sur la victime n’était pas le sien n’avait pas été communiqué à la défense ! En 1993, la Court of appeal annule la condamnation des frères Darvell : des notes ont été réécrites, un prétendu témoin qui avait identifiés les frères Darvell sur les lieux du meurtre était en réalité à 9 miles de là, une empreinte digitale trouvée sur les lieux a été détruite avant exploitation.





6 - Depuis : jurisprudence restreinte et loi durcie

Les habitudes sont trop fortes pour que l’affaire Ward y mette un terme ; d’autant que les nouvelles règles de disclosure to defence sont assorties encore de bien des restrictions. Dans R. v. Davis, Johnson and Rowe (1993), la Court of appeal estime qu’il n’est pas toujours nécessaire que l’accusation informe la défense de son souhait d’invoquer une immunité d’ordre public. Il y aurait trois procédures possibles. Lors de la première, l’accusation informe la défense qu’elle sollicite du tribunal une telle décision et elle communique quelle catégorie d’éléments elle détient. La défense présente des observations au tribunal. Dans la deuxième, « là où la divulgation de la catégorie dont relèvent les éléments en question aboutirait de fait à révéler ce que l’accusation affirme ne pouvoir l’être », l’accusation informe la défense du dépôt d’une requête mais n’est pas obligée d’indiquer la catégorie des documents qu’elle vise. La procédure n’est pas contradictoire. Dans une troisième hypothèse où la présentation même de la requête révèle la nature des preuves, alors il ne s’agit que d’une requête unilatérale et la défense n’en est pas même informée. Le juge a l’obligation de surveiller tout au long du procès que la divulgation ne devienne pas nécessaire.

Dans R. v. Keane (1993), la Court of appeal estime que le recours aux procédures Davis, Johnson and Rowe doit rester exceptionnel. On assisterait à une abdication du devoir de l’accusation si, par excès de précaution, celle-ci se contentait de « déverser devant le tribunal tous ses éléments non exploités, s’en remettant à lui pour les trier […] ». Donc, l’accusation doit les trier et ne communiquer que ceux qui sont pertinents, c’est-à-dire, en particulier, ceux qui sont pertinents pour un aspect de la cause et ceux soulevant une nouvelle question dont l’existence ne transparaissait pas des preuves que l’accusation entend utiliser. À titre exceptionnel et en cas de doute, le tribunal est invité à statuer et la défense a alors la faculté d’indiquer ses moyens. Ainsi, un an après Ward, l’accusation est-elle autorisée à choisir les preuves qu’elle va communiquer à la défense et l’arbitrage du juge du procès est-il exceptionnel.

Dans R. v. Turner (1994), la Court of appeal relève que de plus en plus d’accusés souhaitent connaître l’identité des informateurs anonymes et leur rôle dans l’affaire afin de plaider « le coup monté ». Les juges des Crown Court doivent donc rejeter leurs demandes de divulgation en ce sens quand elles sont dilatoires. Ils doivent apporter « beaucoup de discernement » pour juger si la défense a vraiment besoin de ces éléments.

Dans une telle atmosphère, il n’est pas surprenant que la même année 1994, la Court of appeal soit obligée d’annuler la condamnation des sœurs Taylor de l’année passée : un témoignage n’avait pas été communiqué à la défense ; un témoin à décharge devant confirmer l’alibi de l’accusé a subi des pressions de la police pour ne pas déposer, sous peine de poursuites.

La philosophie de ces derniers arrêts et les conclusions de la très répressive commission Runciman inspirent le Criminal Procedure and Investigation Act de 1996 (CPIA), qui organise en particulier la disclosure to defence. Ses traits principaux sont les suivants. Tout d’abord, obligation est faite à l’enquêteur de conserver tous les éléments qu’il a collectés ! Auparavant, cela n’était pas le cas… Le code of practice en donne une liste inquiétante pour le juriste continental : comptes rendus d’enquête, version finale des dépositions de témoins, tous éléments mettant en cause le bien-fondé de l’aveu. Est-ce à dire que, jusqu’à ce texte, le policier peut détruire les preuves en sa possession ? Autre obligation : l’officier de police en charge de la communication des preuves à la défense – dit disclosure officer – établit une liste des pièces qui n’est pas partie intégrante du dossier et à partir de laquelle va s’organiser la disclosure to defence. Il en dresse une seconde relative aux sensitives materials, c’est-à-dire soumise au crible du PII.

Puis le disclosure officer signale au CPS les éléments qui « peuvent être de nature à affaiblir la thèse de l’accusation » [10] , par exemple le casier judiciaire des témoins à charge. Ensuite, c’est à un procureur du CPS (et/ ou à l’avocat de la Couronne) de les communiquer à la défense. C’est donc un policier qui évalue les éléments favorables à la défense… Il s’agit ici de la primary prosecution disclosure. De plus, les éléments divulgués le sont, soit sous forme d’une copie du document, soit, si « dans l’opinion du procureur […] ce n’est pas souhaité », par l’autorisation de consulter lesdits éléments « dans un temps raisonnable et dans un lieu raisonnable ». Dans le cas d’une copie, il peut être présenté sous une autre forme que celle sous laquelle l’information avait été recueillie. Par ailleurs, la cour peut, sur requête du procureur, décider que telle information ne sera pas communiquée à la défense car elle tombe sous le coup du PII… Il existe donc plusieurs barrages légaux dans la communication initiale de l’information à la défense.

L’accusé doit alors effectuer sa defence disclosure ; c’est-à-dire communiquer à la cour et au CPS des conclusions qui présentent sa défense en général et la détaillent argument par argument. Le CPS transmet cette defence disclosure au disclosure officer qui, sur cette base, réexamine son dossier pour savoir s’il doit communiquer de nouveaux éléments supportant la thèse de la défense telle qu’indiquée dans sa disclosure. Si la défense ne veut pas communiquer toute son argumentation, elle s’expose à ce que l’accusation ne transmette pas toutes les preuves en sa faveur. Invraisemblable système qui n’existait pas avant le CPIA [11]  et qui est mis en place alors que toutes les erreurs judiciaires reposent sur l’absence d’une disclosure to defence complète. La défense peut contester la pertinence de ces disclosures devant la cour : encore faudrait-il qu’elle sache quelles preuves manquent et pourquoi elles viendraient en sa faveur ! Des études montrent que les disclosure officers ne communiquent que des dossiers incomplets et de manière tardive. C’était prévisible : comment des policiers feraient-ils du zèle pour communiquer des éléments qui affaiblissent leurs enquêtes ? Et, de plus, à partir d’une présentation à l’évidence simplifiée de sa thèse par la défense… Même le CPS a admis qu’un tel examen par des officiers de police peut conduire à des erreurs judiciaires [12] . L’inspection du CPS a relevé, parmi les praticiens (avocats, procureurs), « an almost universal lack of faith » [13] . Même les procureurs du CPS en sont « overwhelmingly dissatisfied » [14] . L’inspection constate aussi que dans un tiers des dossiers du CPS qu’elle a examinés en 2000, des problèmes de communication de preuves se posaient.

Constat similaire de la Criminal Cases Review Commission (CCRC), commission de recours contre les erreurs judiciaires. Instituée en 1997, elle étudie les faits nouveaux ou toutes autres causes dans les dossiers jugés de façon définitive pour ensuite saisir la Court of appeal d’un réexamen de la sentence. Pour la période 1999-2000, elle identifie la non-disclosure comme étant la troisième cause de saisine de la Court of appeal. Mais, pour la période 2000-2007, les décisions d’annulation par la Court of appeal ne concernent plus des problèmes de disclosure.

Le CPIA contient aussi des sanctions contre… la défense si sa disclosure est imparfaite ! Par exemple, si les éléments de la défense sont communiqués après une date fixée, l’accusation peut restreindre sa secondary prosecution disclosure ! Si l’accusé fait plaider à l’audience des arguments différents de ceux de sa disclosure, le président peut commenter ces insuffisances à l’intention du jury et ce dernier peut en tirer des conséquences sans pour autant être autorisé à en déduire que l’accusé est coupable ! De telles règles provoquent de nouvelles aberrations : dans Wheelr (2000), un Jamaïquain, arrêté à l’aéroport, transporte de la drogue dans son attaché-case et on en trouve dans sa chambre d’hôtel. Il en a aussi ingéré quelques paquets. Aux policiers, il déclare ne pas savoir combien il en avait avalé et avoir subi des menaces des trafiquants. Au procès, il explique qu’il croyait avoir tout vomi et qu’il ignorait qu’il y en avait dans ses bagages. Cette déclaration contredit sa defence disclosure basée sur ses déclarations à la police. La Court of appeal annule sa condamnation au motif que les conclusions écrites étaient une erreur…

Pour autant, un rapport établi par lord Auld (2000) conclut au maintien du système du CPIA. Il relève que les criminels ont une répugnance naturelle à collaborer avec un système qui peut les condamner : il faut donc les contraindre à cette collaboration par une defence disclosure obligatoire (celle du CPIA de 1996). Il relève aussi que les avocats de la défense ne savent pas souvent bien pratiquer le right of silence qui en principe permet de ne pas prêter le flanc à sa propre condamnation. Quant aux audiences ex parte pendant lesquelles la cour juge, sur présentation de l’accusation, quelle preuve doivent (ou non) être présentées au procès en cas de restriction posée par le PII par exemple, lord Auld avance l’idée d’un independant counsel qui examinerait le dosser dans l’optique de la défense – comme si l’accusé n’avait pas déjà un avocat – et ce pour éviter que ce dernier soit informé de l’existence de telle ou telle preuve en sa faveur ! Lord Auld ne voit non plus aucune raison de se méfier de la probité des officiers de police judiciaire et des procureurs.

Ces « analyses » inspirent le Criminal Justice Act de 2003 entré en vigueur en 2005. La disclosure to defence y est encore amoindrie. Les deux types de prosecution disclosure sont fondus en un seul. L’accusation communique alors les éléments « qui peuvent raisonnablement être considérés comme de nature à affaiblir le dossier de l’accusation contre l’accusé ou lui être utiles dans sa défense ». L’accusé doit maintenant communiquer à l’accusation avant l’audience la totalité de son argumentation, indiquer les faits précis dont il entend tirer argument et l’analyse qu’il en fait… De nouvelles exigences pèsent sur l’accusé comme de nouvelles sanctions si sa defence disclosure n’est pas correcte. L’article 39 de la loi est ainsi intitulé : « Faults in defence disclosure » et il est le plus long du chapitre « Disclosure ».

En 2004, la CCRC estime encore que le tiers des « refered cases to the Court of appeal » repose sur un problème de disclosure to defence.

Une étude réalisée en 2006 [15]  décrit la pratique de certains disclosure officiers : ils inscriraient les éléments à décharge dans la liste des sensitive informations qui ne doivent pas être divulguées, dans l’espoir que les procureurs du CPS ne s’en aperçoivent pas. Il est vrai que la plupart des disclosure officers font partie du service qui enquête sur l’affaire. Dans celles de moindre importance, le disclosure officer est même le seul policier enquêteur. On note que les barristers qui travaillent pour la Couronne sont opposés à ce système.

Un représentant d’une law society explique en 1999 que, lorsqu’il se rend à une conférence internationale et y explique le CPIA à des juristes d’autres pays, « ils me regardent sans croire et s’inquiètent de savoir comment nous pouvons avoir un cadre légal qui soit aussi inéquitable et de manière aussi flagrante » [16] .





7 - L’incompréhension de la cour européenne des droits de l’homme : l’arrêt Edwards c/ Royaume-Uni (1992)

On pourrait penser que la Cour européenne des droits de l’homme sanctionne ces errements. Il n’en est rien : dès décembre 1992, juste après l’affaire des Birmingham Six et celle de Judith Ward, elle adopte les restrictions du droit britannique avec une complaisance certaine dans son arrêt Edwards c/ Royaume-Uni [17] . En avril 1984, une personne âgée est cambriolée chez elle. Elle voit son agresseur avant qu’il lui bande les yeux et elle en donnera, par écrit, une description qui correspond à celle de Derek Edwards. Deux autres cambriolages chez des personnes âgées surviennent dans les jours qui suivent et le coaccusé de Derek Edwards, interpellé non loin, incrimine ce dernier. À l’audience, les preuves de l’accusation contre Edwards sont surtout ses prétendus aveux consignés sur trois procès-verbaux successifs, mais qu’il a refusé de signer. Derek Edwards accuse les policiers de les avoir fabriqués. En novembre 1984 – soit sept mois après les faits – la Crown Court de Sheffield le condamne à la peine de dix ans d’emprisonnement pour la première agression et deux fois huit autres pour chaque cambriolage successif. Elle en ordonne la confusion. La Court of appeal refuse à Edwards le droit de relever appel contre la déclaration de culpabilité et le lui octroie quant à la peine prononcée.

En mai 1985, Derek Edwards porte plainte auprès du ministère de l’Intérieur contre les policiers ayant instruit l’affaire. Une enquête est ordonnée dont certains résultats, relatifs à une absence de divulgation, seront portés à la connaissance de Derek Edwards. Durant le même mois, la Court of appeal rejette l’appel formé contre la peine. En décembre 1985, le rapport de l’enquête interne – le rapport Carmichael – est transmis au DPP. Mais sa communication aux avocats de Derek Edwards est refusée. En février 1986, le DPP estime qu’il n’y a pas matière à poursuites pénales contre les officiers de police mais à poursuites disciplinaires. Au mois de mars, le ministre de l’Intérieur saisit la Court of appeal d’une requête en révision. En juin, l’instance disciplinaire rend un non-lieu.

Au mois de juillet, la Court of appeal examine l’affaire. Derek Edwards y a fait plaider que sa condamnation est peu solide et peu convaincante en raison de la rétention d’informations par la police. Tout d’abord, à l’audience de la Crown Court, un policier avait déclaré qu’aucune empreinte digitale n’avait été trouvée sur les lieux de la première agression. En réalité, il y en avait deux qui étaient celles d’un voisin. La Court of appeal écarte l’argument : « Nous pensons tout simplement qu’il indiquait par là que l’on n’avait trouvé sur place aucune empreinte digitale de l’un ou l’autre des cambrioleurs présumés. » De plus, deux albums photographiques, dont l’un comprenant la photo d’Edwards, avaient été présentés à la première personne âgée ayant indiqué qu’elle pouvait reconnaître son agresseur. Or, elle n’avait pas identifié sa photo et ce fait ne fut pas mentionné dans la déposition écrite du policier lue à l’audience. La Court of appeal estime que la victime « a seulement entrevu son agresseur et l’identification à laquelle elle a pu procéder se fondait largement sur d’autres éléments que l’aspect physique ». Et la cour de conclure : « Il y a eu manifestement des négligences dans le travail de la police. Elle a sans doute estimé avoir affaire à un individu ayant pleinement reconnu ses infractions, de sorte qu’elle n’avait guère besoin de contrôler de plus près l’exactitude de ses dires. Cela dénote peut-être chez elle une certaine paresse ou oisiveté, mais en fin de compte nous n’apercevons dans le verdict rien de fragile ou qui laisse à désirer. » Elle rejette l’appel.

Il semble donc que Derek Edwards ait été condamné sur la base de ses prétendus aveux non signés par lui-même et alors que deux éléments à décharge fondamentaux n’avaient pas été divulgués, ce à la diligence de la police. On relève que l’avocat du requérant n’invita pas la Court of appeal à user de son droit de réentendre les témoins – par exemple, les policiers ayant menti – car cela lui semblait voué à l’échec. Le conseil ne demanda pas non plus à la cour d’enjoindre la Couronne de communiquer le rapport Carmichael.

Derek Edwards saisit la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH). Edwards soutient que, faute d’avoir connu les deux éléments relatifs aux empreintes digitales et à la non-reconnaissance sur photo de l’agresseur, il a été privé, devant la Crown Court, du droit de contre-interroger les policiers. La Court of appeal n’y aurait pas remédié. Devant la CEDH, la procédure se déroule, à l’époque, en deux temps : un premier examen par la Commission ; un second par la Cour elle-même. Tout d’abord, la Commission va dire que le droit à contre-interroger les témoins n’a pas été violé dans toute la procédure et elle conclut au rejet de la requête de Derek Edwards.

Puis, la Cour elle-même, dans son arrêt de décembre 1992, estime que l’ensemble de la procédure suivie au Royaume-Uni ne viole pas le droit à un procès équitable ; droit de portée plus générale que celui de contre-interroger les témoins. Pourtant, dans sa décision, elle constate que, dans le droit britannique, l’accusation doit signaler à la défense toute déclaration écrite ou orale antérieure d’un témoin et qui ne cadre pas avec ce qu’il dit dans le procès (jurisprudence britannique : R. v. Clarke, 1930). « En conséquence [écrit la CEDH], si le tribunal recueille la déposition d’un témoin à charge s’affirmant capable de reconnaître l’accusé et si l’accusation sait que l’intéressé, placé devant une photo de ce dernier, ne l’a en réalité pas identifié, il lui incombe d’en informer la défense. » La Cour dit encore que, en droit britannique, toutes les déclarations enregistrées par la police doivent être communiquées au conseil de la Couronne et il ne faut pas laisser à la police le soin d’opérer un tri parmi elles (R. v. Fellowes, 1985).

Néanmoins, dans la présente affaire, le ministre de l’Intérieur a fait faire une enquête interne puis, au vu des résultats, a saisi la Court of appeal ; cette dernière a réexaminé le compte rendu des audiences et l’incidence des nouveaux éléments sur le verdict. Certes, elle n’a pas ordonné ni la comparution des policiers ni la production du rapport Carmichael. Cependant, devant la Court of appeal, Derek Edwards était assisté de deux avocats et aucun des deux ne demanda à la cour ni de faire citer à comparaître les deux policiers ni d’ordonner la communication du rapport Carmichael, estimant que l’accusation l’eût refusé au nom du PII. « Mais [estime la cour de Strasbourg] l’argument ne tient pas car la décision sur pareille thèse eût relevé de la Court of appeal. » Pour autant, la Cour « conclut donc que l’instance d’appel a corrigé les déficiences du procès initial […]. En outre, rien ne montre que la procédure devant la Cour of appeal ait revêtu un caractère inéquitable sur un point quelconque », et, par sept voix contre deux (!), dit qu’il n’y a pas eu violation de l’article 6 de la CEDH. En clair, le Royaume-Uni n’a pas violé la Convention européenne des droits de l’homme car il a permis la tenue d’une audience de révision en appeal au cours de laquelle les dysfonctionnements antérieurs auraient pu être corrigés si les avocats de la défense avaient fait des diligences appropriées. C’est dire que la Court of appeal a corrigé les erreurs du premier procès parce que les avocats de Derek Edwards en ont commis devant elle…

Un juge français de la formation ayant statué [18]  publie une opinion dissidente. Il estime que, dès qu’il y a un procès pénal, toutes les pièces de l’accusation doivent être communiquées à la défense. De plus, dans cette affaire, aucun « secret défense » ni « secret d’État » ne s’opposait à la divulgation des éléments sur les empreintes digitales et la non-reconnaissance sur photo de l’accusé. « La dissimulation de preuves ou d’éléments à décharge ou, dans d’autres cas, la confection de preuves sont une plaie de l’enquête policière (souvenons-nous des affaires de Birmingham et du cas Ward). » Quant au fait que les avocats n’auraient pas bien argumenté l’affaire, le juge français rappelle que la dissimulation de preuves « est comparable à une nullité d’ordre public dans le système continental. Les nullités peuvent et doivent être soulevées d’office par la juridiction elle-même, même si la défense ne les invoque pas. On ne saurait en effet laisser à la seule défense, qui peut être inexpérimentée, la charge de faire respecter le droit fondamental procédural qui prohibe la dissimulation de preuves ou de pièces. Dans le système continental, un tel manquement de la part de la police peut entraîner des poursuites criminelles pour forfaiture. Dans l’histoire de la justice, les procès où des preuves ont été cachées à la juridiction de jugement ont laissé de cruels souvenirs ». Sans doute songe-t-il à l’affaire Dreyfus.





8 - L’Incompréhension persistante de la cour européenne des droits de l’homme : les arrêts Jasper c/ Royaume-Uni et Fitt c/ Royaume-Uni (2000)

Cette mémoire s’efface tout de même. Huit ans plus tard, dans deux arrêts rendus le même jour, le 16 février 2000– Jasper c/ Royaume-Uni et Fitt c/ Royaume-Uni –, la Cour européenne adopte encore les nouveaux contournements de la procédure pénale britannique.

Les circonstances des deux affaires sont comparables. Dans Jasper, un homme est arrêté en juillet 1993 (donc l’année qui suit Ward) et son garage est perquisitionné. On trouve dans son camion réfrigéré, outre de la viande congelée, plusieurs tonnes de résine de cannabis dans des palettes et en cours de décongélation. Il avait été auparavant suivi alors qu’il conduisait son semi-remorque. Avant le début du procès, en janvier 1994, l’accusation présente au juge une requête de non-divulgation d’éléments en application du PII. La défense est informée du dépôt de cette requête, mais pas de la catégorie de preuves à laquelle appartiennent ces éléments. Le juge se fait expliquer les grandes lignes de la défense de l’accusé ; à savoir qu’il ignorait que son camion avait transporté du cannabis et qu’il avait reçu instruction par téléphone de livrer la cargaison à telle adresse. Le juge du procès estime que les preuves que l’accusation ne veut pas révéler ne sont pas utiles à la défense.

Au début du procès, la défense présente une requête en divulgation : elle souhaite savoir si, hormis les preuves évoquées dans la requête de l’accusation quelques jours plus tôt, il n’existe pas d’autres éléments : écoutes téléphoniques, dépositions de témoins, surveillance initiale du camion, investigations sur des livraisons antérieures et informateurs anonymes. Le ministère public indique qu’il n’y a eu aucune mission de surveillance ni aucun informateur. Il refuse de répondre sur les autres éléments ; visant en particulier la loi de 1985 sur les interceptions téléphoniques qui interdit de révéler, tant pour l’accusation que pour la défense, que des écoutes dans l’intérêt de l’État ont été exécutées. Le juge suit cette analyse : « Force m’est, puisque je n’ai pas le pouvoir d’ordonner quoi que ce soit d’autre, d’accepter la situation telle que l’accusation la décrit. » Jasper ne dépose pas à son procès et est reconnu coupable des faits le 31 janvier 1994 et, le 21 mars, il écope de dix ans de prison.

Devant la Court of appeal, il plaide que les informations relatives aux instructions reçues par lui d’aller chercher la cargaison n’ont pas été divulguées, que les débats ont montré que l’accusation avait fait effectuer des écoutes téléphoniques. L’accusation explique qu’elle avait compétence – et non le juge – pour choisir les éléments à communiquer (arrêt Preston). Au début du procès, en février 1995, la défense demande que le compte rendu de l’audience devant le juge du procès sur la requête unilatérale de l’accusation soit communiqué. La Court of appeal, qui l’a devant elle, refuse, estimant à sa lecture que le premier juge avait bien décidé. Puis la Court rejette aussi l’appeal, jugeant que : « Nul ne prétend, et il n’y a d’ailleurs aucun motif de le prétendre, que l’accusation ait d’une manière ou d’une autre manqué à son obligation de bonne foi en décidant des éléments qu’il y avait lieu de divulguer. »

Sur le fond, elle relève que les charges sont lourdes contre l’accusé qui, de plus, n’a pas souhaité s’expliquer et n’a fait citer aucun témoin. Un jury raisonnable ne pouvait qu’arriver à la conclusion de sa culpabilité.

Devant la Cour européenne des droits de l’homme, Eric Jasper – ses conseils – plaide que toute omission de preuve pertinente est une atteinte au droit à un procès équitable ; il indique aussi que le droit à une divulgation intégrale n’est pas absolu et peut être limité par le PII ou la nécessité de protéger les témoins. En clair, il – ses conseils britanniques – fait siens les dérèglements des conceptions de principe du droit anglais : il – lui, la défense – estime que le ministère public est juge de la pertinence des arguments que la défense peut utiliser ! Mais, en l’espèce, Jasper affirme tout de même que des éléments pertinents n’ont pas été divulgués et qu’à tout le moins il eût pu bénéficier, dans le cadre des procédures à huis clos non contradictoires, d’un « avocat spécial ».

Dans certaines procédures (immigration et terrorisme), quand il est nécessaire pour des affaires de sécurité nationale que le tribunal siège à huis clos en l’absence de la personne concernée et de ses représentants (! !), l’attorney général peut désigner un avocat spécial pour représenter les intérêts de l’accusé, lequel n’est pas « responsable envers la personne dont il est chargé d’assumer les intérêts » ; ce qui l’oblige à tenir secrète toute information ne pouvant être divulguée. De plus, après que l’accusation a soumis ses éléments au tribunal – donc qu’elle les a révélés –, l’avocat spécial ne peut plus communiquer avec son client (!).

La Commission estime de façon ambiguë, que le procès a été équitable, car le juge qui a statué sur la divulgation connaissait les preuves non divulguées et les arguments de la défense. Il a pu donc mettre l’intérêt public et celui de l’accusé sur une balance acceptable. Mais elle estime aussi que « la non-divulgation d’éléments ayant pu être interceptés n’a pas rendu la procédure inéquitable, dès lors que l’existence de pareils éléments n’a pas été établie […] ».

La Cour liste dans son arrêt toute la jurisprudence britannique (arrêts Ward, Keane, etc.). Elle rappelle ses propres décisions (Branstetter c. Autriche, 1991 ; Edwards c. Royaume-Uni, 1992 ; Doorson c. Pays-Bas ; Van Mechelen c. Pays-Bas, 1997) qui reprennent la théorie de la communication des preuves pertinentes et des restrictions légitimes qui peuvent y être apportées.

Elle relève que : « De toute manière, dans beaucoup d’affaires où, comme en l’occurrence, les preuves en question n’ont jamais été révélées, il ne serait pas possible à la Cour de chercher à mettre en balance l’intérêt public à une non-divulgation des éléments litigieux et l’intérêt de l’accusé à se les voir communiqués. »

Il est évident qu’à ne jamais obliger l’accusation à révéler toutes ses preuves, on risque d’ignorer celles qu’elle détient et on ne peut donc pas vérifier si elles sont même pertinentes pour la défense…

La Cour juge que la procédure suivie par le juge de la Crown Court et par la Court of appeal ne viole par l’article 6 § 1 de la Convention. Elle estime qu’on peut supposer, parce que la Court of appeal confirma que le compte rendu de l’audience non contradictoire le montrait, que le juge avait « examiné de manière très attentive si les éléments litigieux étaient pertinents ou pouvaient l’être pour l’argumentation qui lui avait été exposée ». Et de citer les arrêts Ward et Davis. « La jurisprudence de la Cour d’appel anglaise montre que l’appréciation à laquelle le juge doit se livrer remplit les conditions qui, d’après la jurisprudence de la Cour européenne, sont essentielles pour garantir un procès équitable dans les cas de non-divulgation d’éléments détenus par l’accusation. » Elle relève encore que la loi de 1985 satisfait au principe de l’égalité des armes puisqu’elle interdit tant à la défense qu’à l’accusation de révéler que des interceptions téléphoniques ont été conduites dans l’intérêt de l’État…

Cet arrêt est pris à une courte majorité de neuf voix sur dix-sept. Les huit juges ayant voté contre ont publié des opinions dissidentes jointes à l’arrêt. Pour six d’entre eux, le juge en charge de contrôler les preuves à ne pas divulguer n’a pu recueillir un avis éclairé de la défense puisque cette dernière ne connaissait pas la nature des éléments en question. C’est le bon sens. Idem pour la procédure devant la Court of appeal alors dans l’arrêt Edwards : la défense avait pu, devant la Court of appeal, obtenir la communication de toutes les preuves et donc en présenter une véritable analyse. Un autre juge fait valoir que l’absence de tous éléments sur les diligences antérieures à l’arrestation d’Eric Jasper empêche de savoir s’il existait des indices suffisants pour autoriser son arrestation. La découverte a posteriori de la résine de cannabis ne justifie a priori l’arrestation. Tout cela semble tellement évident.

Dans la seconde affaire du même jour 16 février 2000 – Fitt c. Royaume-Uni –, la cour de Strasbourg juge de façon similaire. Les faits concernent les conditions dans lesquelles, en août 1993, des malfaiteurs ont tenté de braquer un fourgon postal. Ils sont arrêtés sur les lieux et des armes sont trouvées. À l’occasion du procès, l’accusation présente une requête en non-divulgation de preuves ; ce au motif que ces preuves se rapportent à des sources d’information. La défense indique que, si ces pièces concernent son argument selon lequel l’affaire est un coup monté par un tiers, il faut les lui communiquer. Le juge refuse la divulgation en jugeant que les preuves que l’accusation y décrit ne sont pas susceptibles d’aider la défense dans la thèse du complot que celle-ci soutient.

L’un des malfaiteurs arrêté est jugé dans une procédure distincte car il plaide coupable. L’accusation présente une seconde requête tendant à ne pas divulguer la déposition de ce premier malfaiteur, car elle contiendrait des informations sur les sources anonymes des enquêteurs. Le juge du procès des autres malfaiteurs tient une audience pour en débattre, mais sans la présence de la défense… Au final, le juge décide de communiquer un résumé de cette déposition.

La Court of appeal refuse aussi la communication intégrale de la déposition du premier condamné. Pourtant, la défense produit des éléments montrant que, plus d’une centaine de fois, ce condamné a fait de fausses déclarations incriminant des détenus ou des tiers. En clair, il semble qu’il s’agisse d’un « professionnel » du plea bargaining.

La Commission de la Cour européenne, puis la Cour elle-même sont du même avis : la Convention européenne n’a pas été violée car, à l’occasion de chaque requête en non-divulgation, la défense a pu exposer son point de vue. Mais l’arrêt de la Cour est pris à neuf voix contre huit, et huit opinions dissidentes sont publiées en même temps que l’arrêt.





9 - Dévoiement des droits de la défense : tous autres

Le durcissement récent de la procédure pénale dans un sens défavorable aux droits de la défense, en dépit du flot d’erreurs judiciaires des décennies précédentes, se manifeste dans d’autres aspects.

Ainsi du right of silence. En Common Law, l’accusé a le droit de rester silencieux tandis que l’accusation tente de rapporter la preuve de sa culpabilité beyond a reasonable doubt : aucune inférence défavorable à l’accusé ne peut en principe en être déduite. Le right of silence était inclus dans les Judges Rules de 1912. La Cour européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales a jugé (Condron v. UK, 2000) que ce droit « repose au cœur » du procès équitable. Il fait l’objet néanmoins de coups répétés de la part de la justice britannique. Une première commission de 1972 propose d’abolir l’interdiction faite de déduire des inférences négatives du silence conservé par l’accusé. Comment mettre en œuvre une telle règle ? Comment convaincre le jury de ne rien penser du mutisme de l’accusé ? Le PACE maintient tout de même l’interdiction des déductions défavorables, mais la législation d’Irlande du Nord l’abolit. Une loi de 1994 en diminue la portée : les cours peuvent déduire des inférences défavorables à l’accusé quand il observe le silence lors de l’audience à propos de faits nouveaux non mentionnés en garde à vue, lesquels sont alors présumés être des mensonges, ou lorsqu’il ne fournit pas d’explications sur des objets incriminants, etc. Pour autant, la même loi interdit les condamnations basées sur le seul silence de l’accusé.

La cour de Strasbourg reprend le principe de cette interdiction dans Murray v. UK (1996), mais, entrant à nouveau dans la casuistique britannique dont elle ne sent pas l’incongruité, elle juge aussi que des « inférences négatives » peuvent être déduites d’un silence conservé à propos de « situations qui, à l’évidence », appellent une explication, et ces « inférences négatives » peuvent ensuite être « prises en considération pour renforcer les preuves avancées par l’accusation ». Dans un arrêt ultérieur cité (Condron v UK, voir supra), la cour de Strasbourg précise que les « inférences négatives » à propos de ces situations ne peuvent être déduites par le jury que si le silence de l’accusé se rapporte « sensiblement » au fait qu’il n’a aucune réponse à fournir. En clair, le silence de l’accusé est une preuve contre lui si les circonstances appellent une explication claire et si ce silence est attribué à son souci de ne pas répondre : que reste-t-il du droit au silence ?

Au vrai, la protection qu’offrirait au suspect le droit au silence est illusoire [19]  : la pratique montre que tout suspect, tout accusé interrogé par des enquêteurs, un magistrat ou une cour doit s’expliquer, même par le mensonge ; à défaut, il convainc tout de suite de sa culpabilité.

Autre règle singulière : la Common Law autorise à condamner sur la seule base d’un aveu sans corroboration. Les raisons avancées par les commentateurs sont effarantes [20]  : il n’y a pas besoin de vérifier des aveux puisque de vrais innocents peuvent toujours présenter des preuves de leur innocence ; les erreurs judiciaires reposant sur de faux aveux sont rares ; leur coût est léger comparé au grand nombre de condamnations et aux économies réalisées sans chercher à corroborer des aveux ; dans l’absolu, le nombre d’affaires où une corroboration est nécessaire est important (même si ce nombre est modéré en pourcentage), mais cela n’empêcherait pas la fabrication de preuves à charge (!) et, en conséquence, la corroboration ne protège pas les innocents (commission Runciman). Il semble que ces aberrations aient deux sources. La première est que l’homme anglo-saxon est réputé libre et fort : en conséquence, quand il avoue, il sait ce qu’il fait. La seconde est l’obsession de la rentabilité, idée plus britannique qu’américaine.

Les droits de la défense sont aussi malmenés par une autre pratique. Tout d’abord, en fin d’audience, le président de la Crown Court résume l’argumentation de l’accusation et de la défense (summing-up). Le risque est celui d’un nouveau réquisitoire ou d’une analyse biaisée du procès, source d’erreurs judiciaires sanctionnées par la Court of appeal. Le summing-up de l’affaire des Birmingham Six dura trois jours. Le président y expliqua que, si les accusés disaient la vérité, alors « il n’y a pas d’autre possibilité que l’implication de la police dans une association de malfaiteurs en vue de commettre une variété de crimes sans précédent dans l’histoire de la justice criminelle britannique ». C’était à l’évidence une façon d’impressionner le jury. La suite prouva, avec une ironie tragique, que cette analyse du pire était exacte.

En dépit de toutes ces incongruités désastreuses pour la défense, la Crown Court acquitte en 1999 65 % des accusés ! Les deux tiers de ces acquittements proviennent de la possibilité offerte au président de la cour d’ordonner au jury to return a verdict of not guilty. De plus, la proportion d’acquittements a augmenté depuis la création du CPS pourtant censé filtrer l’action publique dont l’opportunité ne ressortit plus seulement à l’appréciation de la police. Selon une étude [21] , les trois quarts de ces acquittements avaient montré des signes de faiblesse dans la procédure antérieure : pourquoi avoir poursuivi, sinon par l’envie forcenée de la justice anglaise d’obtenir des condamnations à tout prix ?

La procédure d’appel est restrictive. Tout d’abord, la Crown Court étant une formation avec jury, ses décisions sont censées être souveraines. Il n’y a donc pas de second degré de juridiction et l’appeal est une quasi-cassation qui statue sur pièces et admet parfois des preuves nouvelles (fresh evidences). L’appelant doit obtenir une autorisation par un juge de la High Court. L’aide légale n’est pas automatique. Une loi de 1995 a restreint l’admission de preuves nouvelles et une évolution jurisprudentielle récente cantonne l’annulation à des fautes de procédures graves.

Ainsi, juste après le flot des grandes erreurs judiciaires des années 1980, le législateur britannique force la défense à révéler avant le procès son argumentation sans même contraindre l’accusation à communiquer tous les éléments de son enquête. Il réduit la portée inutile, mais symbolique, du right of silence en l’obligeant à parler dès la garde à vue. Il limite l’appeal et l’admission de preuves nouvelles sans songer à créer un vrai second degré de juridiction pour les affaires les plus importantes.

Depuis 1997, les condamnés définitifs peuvent saisir la CCRC (voir supra). Sur les quelques dizaines de cas déférés chaque année par la CCRC à la Court of appeal, les trois quarts des condamnations sont annulées. En particulier, l’étude de son rapport 2007 et des « Cases we have referred » montre que, depuis 2000, plusieurs dizaines de condamnations pour meurtre à la réclusion criminelle à perpétuité ont été annulées, dont certaines remontant aux années 1980 (!), pour toutes sortes de raisons, parmi lesquelles l’orientation des summings-up et l’importance donnée aux aveux fragiles…

Ces règles et ces pratiques insensées ont des conséquences dramatiques sur les décisions de justice. Outre le flot d’erreurs judiciaires déjà évoquées, les associations avancent des chiffres inquiétants. En 1989, l’organisation Justices estimait que 15 % des accusés condamnés à quatre ans d’emprisonnement ou plus étaient innocents. Parmi ceux-là, 1 % sont des condamnés par la Crown Court (laquelle acquitte tout de même beaucoup). En sorte que l’on peut estimer le nombre d’innocents condamnés à tort à près de mille par an ! La Society of Prison Officers estimait en 1992 qu’il y avait quelque sept cents innocents en prison après condamnation. Un an après sa création, la CCRC avait déjà reçu 1 304 demandes [22] . Encore ces chiffres ne visent-ils pas les décisions prises par les magistrates’ courts, qui constituent 95 % du contentieux pénal.

Il s’agit ici d’estimations non prouvées. Mais ces chiffres ont le même ordre de grandeur (un millier de condamnations supposées erronées par an). De plus, le mécanisme des erreurs judiciaires avérées (Ward, Birmingham Six, etc.) montre une telle constante dans les dysfonctionnements (dissimulation de preuves à décharge et fabrication de preuves à charge), tant dans le temps que dans l’espace, qu’il est impossible de ne pas redouter un nombre considérable d’innocents condamnés à tort en permanence.

La pratique accusatoire est synthétisée par ces commentaires du préfet de police de Londres, sir Robert Marck, dans ses conférences à la BBC en 1973 [23] . Il y dénonça le caractère trop technique des règles de preuve et l’usage qu’en faisaient des avocats escrocs (!) en faveur de leurs clients accusés, trop souvent acquittés à son goût : « À cause de sa technicité et son caractère incertain, le procès criminel devient un jeu de hasard et de chance dans lequel les règles ne contraignent qu’une seule partie. » Il parlait de l’accusation. Pourtant, en 1973 débutent les grandes erreurs judiciaires, en particulier celles des Irish cases. On y voit des policiers, des experts et des procureurs mentir, dissimuler des preuves, en détruire et en fabriquer. Et c’est en 1974 que Judith Ward est arrêtée ainsi que les Birmingham Six.

Quant au but poursuivi par la procédure accusatoire en Grande-Bretagne, lord Denning en donne un aperçu. Ce haut magistrat, qui rejeta en 1980 la première action en responsabilité civile contre les policiers ayant enquêté dans l’affaire des Birmingham Six, affirma au moment de sa retraite : « Mon opinion est qu’il est plus important d’entretenir la confiance du public dans notre justice plutôt que de libérer des gens condamnés dont les médias, à partir de leurs propres investigations, affirment qu’ils sont innocents. »





10 - L’erreur judiciaire anglaise : analyse

Les erreurs judiciaires évoquées dans ces pages sont commises selon le même mécanisme : l’accusation dissimule à la défense et à la cour de jugement une partie des preuves à décharge. Cette pratique, que la loi organise, génère encore d’autres dysfonctionnements : les différents organes de l’accusation se dissimulent des preuves entre eux ; sur le terrain, les enquêteurs n’hésitent pas à maquiller les éléments obtenus. Il semble donc que la procédure accusatoire à la britannique fasse de la condamnation des suspects un objectif à atteindre à tout prix. Par ailleurs, la possibilité que l’accusation puisse, sur le principe, retenir des preuves ne paraît pas contestée. En dépit des erreurs commises toutes sous le même modèle, la jurisprudence organise la rétention des preuves, qui n’était jusque-là qu’une pratique. La loi a même créé pendant près de dix ans (1996-2003) une obligation pour la défense de communiquer son argumentation à l’accusation pour que cette dernière décide de transmettre des éléments à décharge. C’était retourner la philosophie du procès pénal : l’accusation attend maintenant que la défense prouve son innocence. C’était retourner aussi la philosophie du procès britannique : le principe en est que l’accusé reste silencieux jusqu’à ce que l’accusation démontre sa culpabilité beyond a reasonable doubt. Or, il était désormais obligé de parler – par écrit – le premier pour obtenir de l’accusation des preuves en sa faveur. De plus, son silence lui est opposable selon une casuistique difficile à suivre.

Pour autant, la Cour européenne des droits de l’homme ne condamne aucun de ces errements ; elle les fait même siens. Il n’y a donc pas de raison de démonter la mécanique à erreurs judiciaires et le Criminal Justice Act de 2003 conserve à l’accusation le droit de décider quelles preuves elle communique à la défense. Il fait ensuite obligation à la défense de transmettre son argumentation détaillée à l’accusation avant l’audience : elle est donc encore obligée de parler la première.

Quelques réformes favorables à la prévention des erreurs judiciaires sont tout de même instaurées : l’enregistrement des gardes à vue, l’obligation de dresser des procès-verbaux en temps et en heure, et surtout l’instauration de la Criminal Cases Review Commission, dont la jurisprudence fait état d’un grand nombre de condamnations annulées. Néanmoins, ses décisions des dernières années semblent ne pas reposer sur des violations de la disclosure to defence. Est-ce à dire que les arrêts de la Cour européenne de 2000 dissuadent les autorités judiciaires britanniques de sanctionner des errements évidents ? Est-ce que le système actuellement en place – une certaine obligation de l’accusation d’avoir à divulguer tout de même une partie des éléments à décharge, un certain contrôle du juge du procès sur les preuves à retenir – aurait corrigé dans ses grandes lignes la tendance de fond à cacher des preuves ?

La justice pénale britannique semble marquée par le souci de l’ordre social qui est un ordre de caste : le châtiment d’un « méchant » désigné comme tel à la population par la justice importe plus que la vérité. La société civile paraît ne pas s’émouvoir outre mesure du nombre d’innocents condamnés à tort : estime-t-elle que ces personnes, se trouvant mêlées à une vilaine affaire, se sont mises elles-mêmes au ban de la société ? Les commentaires des hauts magistrats, en majorité issus des classes élevées du pays, sinon de sa noblesse, sont marqués par le mépris de la population pénale, coupables et innocents confondus. Par ailleurs, l’appareil judiciaire semble très préoccupé par les considérations financières et il pèse les procédures en termes de rentabilité ; d’où l’importance du « plaider-coupable » qui fait baisser les coûts.

Les objectifs que doit se donner une vraie justice – trouver le vrai puis le juger – sont encore loin d’être atteints.
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